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PRESIDENCE DE M. FRANÇOIS LE DOUAREC,

vice-président.

La séance est ouverte à seize heures.

M. le président . La séance est ouverte.

— 1 —

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1968

Discussion d'un projet de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi de finances rectificative pour 1968 (n"' 459, 483, 487).

La parole est à M. Philippe Rivain, rapporteur général de la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan.

M . Philippe Rivain, rapporteur général . Mesdames, messieurs,
la loi de finances rectificative qui est soumise à votre examen
est la troisième pour 1968 . Ce fait ne saurait surprendre si l'on
considère le caractère à bien des égards exceptionnel de la
présente année.

Rappelons brièvement le passé : en 1965 et 1966, une seule
loi de finances rectificative est intervenue, qui n'a pas eu pour
effet de modifier sérieusement l'équilibre établi par la loi de
finances initiale ; en revanche, les deux lois de finances rectifi-
catives de 1967 ont sensiblement altéré la loi de finances initiale,
puisque l'on est passé d'un excédent budgétaire de trois millions
de francs à un déficit de 7.209 millions de francs.

La loi (le finances pour 1968, quant à elle, a été votée à la fin
de l'année dernière avec un découvert proche de deux milliards
de francs . Rapidement, il a fallu envisager des rectifications
pour soutenir la croissance de l'économie française . Ce fut l'objet
de la première loi de finances rectificative qui nous a été pré-
sentée durant la session de printemps et dont le vote ne fut
définitivement acquis qu'après les élections.

Ce premier collectif ouvrait des crédits supplémentaires, élar-
gissait les possibilités de prêt et proposait des mesures d'allége-
ment fiscal, concernant notamment l'impôt sur le revenu des
personnes physiques et le régime transitoire de la taxe sur la
valeur ajoutée.

A la suite de ce premier collectif, le découvert se trouvait
porté à 5 .500 millions de francs . Dès lors, on pouvait penser
qu'en fin d'année le montant total du déficit resterait du même
ordre qu'en 1967 . Mais les événements de mai et de juin ont
profondément modifié les données du problème budgétaire.

Il a fallu, avec la deuxième loi de finances rectificative, votée
en juillet, financer l'amélioration des rémunérations, soutenir
l'effort des entreprises nationales, augmenter les crédits consa-
crés aux marchés agricoles et créer de nouveaux emplois, notam-
ment à l'éducation nationale.

Malgré un nouvel effort fiscal portant spécialement sur
l'impôt sur le revenu, le découvert a alors été porté à plus de
dix milliards de francs. Cependant, faute de pouvoir disposer
d ' éléments d'appréciation suffisants, il était évident que certains
crédits devraient étre à nouveau majorés avant la fin de l'année.
La troisième loi de finances rectificative qui nous est aujourd'hui
présentée opère les ajustements nécessaires et permet de faire
le bilan budgétaire 'de l'année 1968.

Examinons d'abord ces ajustements .

Ils représentent un accroissement du découvert de 3 .811 mil-
lions à savoir des charges supplémentaires à concurrence de
2.171 millions et la prise en compte de moins-values de recettes à
concurrence de 1 .640 millions de francs.

Les augmentations de crédits résultent d'un double mouvement
portant sur des crédits supplémentaires pour 2 .445 millions de
francs et sur des économies pour 274 millions de francs.

Les annulations de crédits ont été effectuées par un arrêté en
date du 15 novembre 1968. Je voudrais me permettre à ce propos,
monsieur le ministre, de regretter qu'un document de cette
nature ne soit pas intégré dans les annexes à l'exposé des motifs
de façon que le Parlement puisse apprécier en même temps les
propositions offrant des crédits supplémentaires et les annulations
prononcées par ailleurs.

Je n'indiquerai pas ici les rubriques sur lesquelles portent les
augmentations demandées car je l'ai fait dans mon rapport écrit
et je me permets d'y renvoyer ceux de nos collègues qui seraient
intéressés par cette question.

Je noterai seulement que sur une augmentation nette de crédits
de 2 milliards 171 millions de francs, 1 .964 millions concernent
les dépenses civiles ordinaires . C'est dire que ce sont à nouveau
les dépenses de fonctionnement des budgets civils qui sont en
augmentation marquée.

Quel est le biian général de l'exercice ? Résumons-le en quel-
ques mots.

La loi de finances initiale accusait un déficit de 2 milliards.
Les dépenses militaires sont restées au même chiffre.
Les dépenses civiles en capital n'ont que très légèrement

augmenté.
I .c déficit des opérations à caractère temporaire, spécialement

les prêts . a augmenté de 2 milliards.
Les dépenses civiles ordinaires ont augmenté de 9 milliards,

soit une majoration du déficit de 11 milliards de francs à laquelle
s'ajoute 1 milliard de moins-values fiscales.

Ainsi, en trois lois de finances rectificatives, le découvert
initial pour le budget de 1968 est passé de 2 à 14 milliards de
francs . Ce découvert est certes très important . Il représente
2,4 p . 100 du produit national brut, ce qui est nettement supé•
rieur au pourcentage enregistré au cours des dernières années.
Il convient cependant de rappeler qu'en 1958, et au cours des
années précédentes, ce pourcentage avait été régulièrement
dépassé.

Le montant total des charges du budget pour 1968 atteint
un niveau très élevé, à savoir 24,8 p. 100 du produit national
brut. Ce pourcentage est légèrement supérieur à celui qui avait
été constaté au cours des années précédentes, mais il reste
du même ordre . II n'empêche que nous avons, semble-t-il, atteint
la limite des charges que l'économie nationale est capable
de supporter.
.La troisième loi de finances rectificative comporte, outre

des ouve'ures de crédits, 13 articles que votre commission
des finances a examinés. Elle en a adopté 9 qui, je pense, ne
posent pas de problème particulier.

Deux articles sont plus délicats . Ils concernent d'une part
— c'est l'article 8 — la baisse applicable aux matériels de
composition et d'impression de certaines entreprises de presse
et, d'autre part — c'est l'article 13 — l'affectation du solde
du fonds national de péréquation de la taxe locale.

L'article 8 concerne le taux de la baisse applicable au matériel
destiné aux travaux de composition et d'impression des entre-
prises de presse . On sait que ces entreprises sont, sous certaines
conditions, exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée et qu'elles
ne peuvent donc déduire li T .V .A. qui a frappé leurs achats.

Le Gouvernement a considéré qu'il convenait, pour tenir
compte de cette situation, n'accorder une subvention qui est
actuellement de 15 p. 100 . Le taux de la T.V.A. ayant été
abaissé, le 1" janvier dernier, de 20 p . 100 à 16 2/3 p. 100,
le Gouvernement propose de réduire la subvention dans les
mêmes proportions.

Mais, comme nous venons de voter un relèvement de ce taux
de 16 2/3 p. 100 à 19 p. 100, il conviendrait de rectifier à
nouveau le taux de la baisse figurant dans le projet initial.
C'est dans ces conditions que votre commission des finances
a rejeté l'article 8, dans l'attente des propositions du
Gouvernement.

J'ajoute qu' un problème se pose en ce qui concerne les
entreprises qui ne possèdent pas leur propre matériel d'impri-
merie car elles ne peuvent alors bénéficier des avantages
consentis . Notre collègue M. Ruais vous entretiendra certai-
nement de ce sujet.

Je dois maintenant, monsieur le ministre, appeler votre
attention sur un point qui me parait important car il s'agit
des ressources des collectivités locales.

Lorsqu'elle a examiné les articles 11, 12 et 13, la commission
des finances a rejeté l'article 13 . Il lui est, en effet, apparu
que l'une des dispositions de cet article serait de nature à
porter préjudice aux ressources que les collectivités tiennent
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de la loi du 6 janvier 1966, notamment en ce qui concerne le
bénéfice d'une disposition que nous avions expressément intro-
duite dans la loi pour que les communes ne soient pas
défavorisées par le fait que les forfaits ont été revisés en 1968
pour cieux ans et notamment pour 1967 ; nous avions, à l'époque,
souhaité que les communes bénéficient de cette revision des
forfaits . Nous n'avons pas eu l'impression que l'article 13
consacrait cette disposition . C'est pourquoi nous l'avons rejetée.

En ce qui concerne les articles 11 et 12, que nous avons
adoptés, j'appelle votre attention sur le fait qu'il s'agit du
règlement d'une situation exceptionnelle et sans doute non
prévue.

En effet, la loi de 1966 a établi, pour l'attribution du produit
de la taxe sur les salaires aux collectivités locales, des dispo-
sitions qui entreront définitivement en vigueur sur l'exercice 1969.

Pour l'exercice 1968, une série de références semblent prêter
à contestation . Alors, monsieur le ministre, quand nous abor-
derons ces articles, je vous demanderai de nous donner des
explications complètes . Je dois dès à présent indiquer que nous
avons besoin d'être éclairés . Ce que nous souhaitons, au fond,
c'est qu'aucune des dispositions qui ont été introduites dans la
loi de 1966 par l'initiative parlementaire ne puisse être tournée,
comme nous avons redouté qu'elles ne le fussent par l'article 13.
. En deuxième lieu, nous souhaitons que le produit de la taxe

sur les salaires — même s'il y a un reliquat, que les dispositions
de la loi de 1966 n'avaient pas tellement bien prévu — soit
intégralement remis et distribué aux communes pour l'exer-
cice 1968.

Avant de cunclure sur l'ensemble, monsieur le ministre, je
formulerai deux observations : l'une a trait au problème du
crédit, et l'autre concerne l'augmentation des effectifs de la
fonction publique.

Dans mou rapport écrit, j'ai évoqué plus particulièrement les
problèmes posés par le financement du découvert, mais cette
question se rattache à un ensemble plus vaste, celui des condi-
tions du crédit en France.

Ce problème a constamment préoccupé la commission des
finances au cours de cette session . Des réformes sont attendues.
Elles nous ont été promises par vous-même, monsieur le ministre,
depu4i s quelques mois, et M . le Premier ministre s'est récemment
engagé de la façon la plus solennelle à remédier aux défauts
que l'on petit constater dans ce secteur.

Notre système est, en • effet, vieilli et onéreux . Les banques
nationalisées ne doivent-elles pas, comme d'aut res entreprises,
réduire leurs coûts et mettre fin à des formes de concurrence
d'une autre époque ? Je citerai un seul exemple : celui de la
présence de plusieurs agences sur la même place des chefs-lieux
de canton . Je me rappelle avoir déjà, il y a huit ans, soulevé le
problème en commission des finances, devant l'un de vos
prédécesseurs . Mais les progrès réalisés sur ce point depuis lors
ne sont pas très apparents, je suis sûr que vous en conviendrez
avec moi.

Cela n'est qu'une image, un exemple pratique, mais il y a
plus important . Ce qu'il faut surtout, c'est réformer nos
modes traditionnels de distribution du crédit.

On vous l'a déjà rappelé, car vous le savez . notre système
de mobilisation du papier commercial constitue une prime au
chiffre d'affaires et non à la saine gestion, une prime aux
opérations déjà réalisées et non aux actions à entreprendre.
Le crédit devrait être avant tout fonction de la valeur de
l'entreprise et de la qualité de ses dirigeants.

Peut-être, s'il en était ainsi . verrait-on alors, quelles que
soient par ailleurs les influences extérieures, notre marché
monétaire et financier revenir à une situation plus ordonnée.

Actuellement. monsieur le ministre — et c'est ma troisième
observation sur ce sujet — les taux sont fonction de décisions
diverses et peu coordonnées . Certains crédits sont, en fait.
subventionnés par l'Etat et accordés à des taux inférieurs au
rythme de l'augmentation des prix tel qu'il résulte des sta-
tistiques officielles . Dès lors, et même si elles n'en ont pas
absolument besoin, les entreprises ont intérêt à demander ces
crédits et, vous le savez bien, elles résistent rarement à cette
tentation.

Quant aux banques qui reçoivent les fonds en dépôt, vous
leur offrez, tous les dix jours, des bons du Trésor qui rap-
portent parfois plus de 8 p. 100 . Je n'insiste pas sur les

risques s courus, sur les frais généraux réduits à l'extrême,
ni sur le fait que le produit de ces bons est exonéré d'impôt.

Les particuliers qui apportent leur concours au Trésor, par
exemple par l'intermédiaire des caisses d'épargne, ne sont pas
aussi bien traités, même si l'on tient compte du relèvement
des taux d'intérêts servis par ces caisses, que vous venez de
décider.

Ces faits sont bien connus mais, je ne crois pas inutile de
le répéter, ils justifient une attention particulière au moment
où vous déclarez — et je pense que vous le ferez — vous
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engager dans la voie d'une réforme profonde du système du
crédit.

Ma deuxième remarque d'ordre général porte sur le problème
des coûts, qui doit être aussi le souci permanent de l'adminis-
tration.

Je voudrais appeler votre attention sur le fait suivant . Les
dépenses civiles ordinaires atteignaient, clans la loi de finances
pour 1966, 67 .666 millions de fr ancs et, pour 1968• nous en
sommes désormais à 89 .468 millions de francs . En cieux années,
la majoration est de 22 milliards de francs, soit 33 p . 100.
Une telle progression est certainement excessive.

En vérité, on ne réduira pas les charges publiques si l'on
élude le problème de la croissance des effectifs . En 1960, les
effectifs budgétaires des agents de l'Etat, civils et militaires,
étaient de 1 .630 .000 . Après le vote de la loi de finances pour 1969,
nous en serons, sauf erreur, à plus de 1 .900 .000 . A la vérité,
cette évolution résulte d'un double mouvement.

Les personnels dépendant des budgets militaires sont• sur la
même période, en diminution, puisqu'ils passent de 599 .000
à 429.000 . Les personnels émargeant aux budgets civils, en
revanche ont augmenté, passant de 1 .031 .000 à 1 .478.000, soit
une croissance de l'ordre de 43 p . 100.

Certes, il ne petit être question de contester l'ensemble de
ce mouvement . Nous savons que, pour une très large part,
il tient à l'augmentation des effectifs de l'éducation nationale
et, à bien des égards, nous nous félicitons des mesures qui
peuvent être prises dans ce domaine . Ainsi, le projet que nous
examinons en ce moment comporte la création de 400 emplois
de personnel enseignant dans les classes maternelles . Et nous
accueillons cette mesure avec satisfaction comme nous appré-
cions l'effort fait pour les bourses d'enseignement, sauf à
regretter — pour la for me, si vous le voulez bien, mais c'est
une question de principe — que le Parlement ait seulement à
entériner une décision déjà prise.

Il n'empêche que l'augmentation généralisée des effectifs des
budgets civils pose un problème grave . Avant de créer de
nouveaux emplois, ne doit-on pas d'abord, monsieur le ministre,
chercher à mieux utiliser les agents en fonction ?

Il ne faut tout de même pas que l'augmentation systématique
des effectifs apparaisse comme l'unique moyen de régler les
problèmes nouveaux qui se posent à l'Etat . L'antgmentation
des moyens en personnels et en matériel est, en définitive,
une solution de facilité . Il convient que les administrations
publiques entrent délibérément dans la voie d'une gestion plus
rationnelle et réexaminent en permanence le coût et le ren-
dement de leur action.

L'Assemblée nationale apprécierait sans doute que le Gou-
vernement voulût bien faire connaître les grandes lignes de la
politique qu'il entend suivre en ce domaine au cours des pro-
chaines années.

Sous le bénéfice de ces observations et sous réserve de la
suppression des articles 8 et 13, votre commission des finances
vous invite à adopter la troisième loi de finances rectificative
pour 1968 . (Applaudissements sur les bancs de l'union des démo-
crates pour la République et du groupe des républicains indé-
pendants .)

M. le président . La parole est à M . Jacques Hébert, rapporteur
pour avis de la commission de la défense nationale et des
forces armées.

M . Jacques Hébert, rapporteur pour avis . Monsieur le prési-
dent, messieurs les ministres, mes chers collègues, au titre
du ministère des armées, le projet de loi de finances rectificative
pour 1968 ouvre des crédits pour un montant de 14 .500.000 F
en autorisations de programme, et 76 .750.000 F en crédits de
paiement • pour les dépenses ordinaires des services militaires.
Les dépenses en capital reçoivent 19 .500 .000 F c . . autorisations
de programme et 50 .500 .000 F en crédits de paiement . L'ensemble
;le ces crédits figurent aux articles 16 et 17 du projet de
loi.

Il faut noter que des annulations de crédits sont intervenues
par arrêté du 15 novembre 1968. Elles concernent, en crédits
de paiement, le titre III pour 39 .394.000 F, le titre IV pour
40.579 .000 F, soit au total 79 .973 .000 F.

Finalement au total, les ouvertures nettes de crédits militaires
sont de 47 .277.000 F, en crédits de paiement, je le précise.

Les crédits de la section commune représentent 14 .860.000 F.
Au chapitre 32-53, les crédits proposés cor respondent à une

régularisation des frais de transports engagés à l'occasion des
multiples déplacements des unités de maintien de l'ordre.

Au chapitre 37.91, il s'agit d'une régularisation des dépenses
de fonctionnement des organismes internationaux en 1967 et du
règlement des dépenses de l'année 1968.

Au chapitre 37-95, l'opération prévue a pour but de couvrir
les rappels de salaires des ouvriers en 1967, rappels qu'il était
impossible d'incorporer dans les prix de cession des poudres.

La somme de 8 .600.000 F qui figure dans ce document sera
versée au budget annexe des poudres .
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Au chapitre 37-99, les crédits inscrits permettront le règle-
nient d'un conflit très ancien avec la S .N .C .F ., pour une période
se terminant en 1967.

A la section air, les 6.500 .000 F d'autorisations de programme
correspondent au remboursement de l'avance qui avait été
consentie sur le chapitre 34-71 au ministère ale l'intérieur pour
l'entretien des appareils Calalina affectés à la protection civile,
notamment à l'extinction des incendies.

Huit millions de francs d'autorisations ale programme et de
crédits de paiement correspondent aux heures de vol supplé-
mentaires imposés en 1968 à l'armée de l'air.

A la section forces terrestres, le crédit de 6 .000 .000 de francs
du chapitre 34-80 correspond à la liquidation d'un contentieux
ancien résultant du passage. à Friedrichshafen en Allemagne
fédérale, d'un statut d'occupation à un statut nouveau.

A la section marine enfin, les crédits correspondent essentielle-
ment aux dépenses occasionnées par les rappels des salaires
des ouvriers des arsenaux en 1967 . Il était impossible d'imputer
ces rappels au compte de commerce de la marine, qui n'a été
créé qu'en 1968.

Votre commission de la défense nationale et des forces armées
a examiné ce projet rte loi (le finances rectificative dans sa
réunion du 27 novembre dernier . Elle a estimé que l'ensemble
des opérations prévues au titre du ministère des armées ,c'était
que le complément, ou même le reliquat, d'un mouvement ale
trésorerie beaucoup plus important, qui est réglé par plusieurs
virements . Elle a suivi les conclusions du rapporteur, qui a émis
un avis favorable à l'adoption du projet de loi . Et elle vous
propose également de l'adopter. (Applaudissements sur les bancs

de l'union des démocrates pour la République et du groupe
des républicains in clépeedant .s .)

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'économie
et des finances. (Applaudissements sur les bancs de l'union des
démocrates pour la République .)

M . François-Xavier Ortoli, ministre de l'économie et. des
finances . Monsieur le président, mesdames, messieurs, le Gouver-
nement avait annoncé . dès le mois de juillet . qu'il serait conduit
à déposer, comme il est de tradition, un troisième projet de
loi de finances rectificative avant la fin de cette session par-
lementaire.

Je n'ai pas besoin de rappeler ce qu'ont été les deux premiers
projets, M . Rivain les a évoqués.

Le premier projet de loi de finances rectificative, qui a été
voté le 30 juillet, avait pour objet de transcrire dans le budget
un certain nombre de décisions prises dans le cadre d'une poli-
tique de croissance de l'économie pour traduire en dépenses
et en recettes, d'une part, l'accroissement de certains crédits
d'équipement, d'autre pari, des allégements fiscaux qui repré-
sentaient 1 .742 millions de francs.

L'ar'croi.,sement de dépenses était de 613 millions de francs.
Le solde des opérations à caractère temporaire augmentait de
1 .250 millions de francs, et le déficit de l'exercice se trou-
vait porté à un peu plus de 5 .500 s aillions de francs.

Le deuxième projet de loi de finances rectificative — celui
que j'ai eu i'honneur de défendre ici et qui a été voté le
31 juillet — traduisait, pour l'essentiel . les conséquences bud-
gétaires de la crise des mois de mai et juin et majorait de
près de 6 .500 millions de francs les dépenses de l'Etat. Il
s'agissait de l'amélioration des traitements des agents de la
fonction publique, de l'augmentation des pensions des anciens
combattants et aussi des concours supplémentaires apportés
tant aux entreprises nationales qu'au soutien des marchés
agricoles.

Enfin, ce projet de loi de finances rectificative comportait
divers ajustements concernant l'éducation nationale et les pres-
tations sociales.

Des ressources nouvelles étaient créées — vous vous en sou-
venez — pour un montant de 2 .500 millions de francs environ.
Avec le solde des opérations à caractère temporaire — qui
étaient majorées de 722 millions de francs — on arrivait à
un découvert, pour l'exercice, de 10 .165 millions de francs.

Mais au moment oie j'ai eu l'occasion de présenter ce deuxième
«collectif j'ai indiqué également que nous en préserverions
un troisième, qui serait d'ailleurs le collectif traditionnel d'ajus-
tement de fin d'année . Mais ce texte prend, cette annee, une
valeur et une importance particulières.

La raison en est simple : au moment où le deuxième collectif
a été présenté à l'Assemblée, j'avais indiqué que les crédits
supplémentaires pour plusieurs opérations ne constituaient
qu'une provision et que, par conséquent, le troisième collectif
consacrerait, en quelque sorte, les chiffres exacts auxquels on
arriverait après une appréciation définitive des conséquences, sur
le budget de fonctionnement et sur les interventions publiques,
des événements de mai et de juin.

Cela concernait les entreprises nationales, le soutien des
marchés agricoles, les prestations sociales. Vous êtes dont. saisis
d ' un

	

collectif s d'une importance particulière, puisque les

charges supplémentaires inscrites représentent 2 .445 millions
de fr ancs et correspondent, dans leur très grande majorité, à une
augmentation des crédits d'intervention qui atteint 1 .950 millions
de francs.

Des économies ont été réalisées, M. Rivain l'a rappelé, pour
274 millions de francs. On constate aussi des moins-values ale
recettes . Ces moins-values de recettes, je l'avais mentionné lors
de la présentation du projet ale loi de finances pour 1969, attei-
gnent 1 .641) millions de francs.

Par suite de l'augmentation des dépenses et de moins-values
de recettes, le découvert de l'exercice se trouve accru de
3 .811 millions de francs et atteint 13 .916 millions de francs pour
1968, ce qui est évidemment très important.

Le montant global, du budget de l'Etat — il n'est pas inutile
de le rappeler — passe ainsi de 131 milliards 519 millions de
francs, dans la loi de finances initiale, à 142 milliards 694 mil-
lions de francs après l'intervention de ce troisième collectif ;
ce qui marque une progression tout à fait exceptionnelle, de
8,5 p . 100, en cour s d'année . L'ensemble du budget représente
— M. Rivain l'a rappelé — 24,8 p . 100 du produit national brut
de 1968 . évalué selon les anciennes bases, et le découvert équi-
vaut à 2,4 p . 100 du produit national brut.
- ,Je n'ai pas besoin de rappeler non plus que l'importance de
ces pourcentages n'aurait pas pu se retrouver en 1969 sans
qu'il en résulte des conséquences défavorables pour l'équilibre
économique et monétaire . C'est ce qui a justifié les différentes
mesur es budgétaires qui ont été proposées au Parlement et
notamment les mesures de redressement qui vous ont été pré-
sentées la semaine dernière et sur lesquelles je ne revien-
drai pas . -

J'évoquerai maintenant brièvement les différentes dépenses
que vous avez sous les yeux.

Les dépenses ordinaires civiles s'élèvent à 2 .073 millions de
francs . dont il convient de déduire 109 millions de francs
d'annulations de crédits . Elles concernent, pour l'essentiel,
l'action sociale, les subventions aux marchés agricoles, aux
entreprises nationales et l'éducation nationale.

En ce qui concerne les interventions de caractère social,
l'ajustement des crédits s'élève à 358 millions de francs et
comporte, pour l'essentiel, une majoration de 150 millions de
francs de l'aide sociale et de l'aide médicale . destinée à per-
mettre le règlement des dossiers en instance, et une augmentation
dè 150 millions de francs des crédits de subvention de l'Etat
pour le financement des prestations sociales agricoles . D'autres
majorations de moindre importance intéressent les services
d'aide sociale, la protection maternelle et infantile, les soins
médicaux gratuits aux anciens combattants et la prophylaxie
mentale.

Les subventions aux marchés agricoles sont majorées de
685 millions de francs. Elles concernent le marché des céréales
et celui du sucre à concurrence de 298 millions de francs,
le F. O . R . M. A. pour 250 millions de francs, le marché des
oléagineux pour 75 millions de francs et l'aide exceptionnelle
aux petits éleveurs, prévue par le décret du 19 septembre 1968,
pour 72 millions de francs.

Pour l'aide exceptionnelle aux petits éleveurs, il s'agit seu-
lement d'une partie de la dépense totale, puisque son montant
doit être légèrement supérieur à 20C millions de francs, le solde
étant financé par des disponibilités sur les crédits de prophy-
laxie et par la demi-taxe de stockage perçue jusqu'à présent
au profit de l'O . N . 1 . C.

Les subventions allouées aux entreprises nationales aug-
mentent de S68 millions de francs et bénéficieront, à concurrence
de 65 millions de francs . aux Charbonnages de France, de
456 millions de francs, à la S . N . C . F., de 37 millions de francs,
à la R . A . T. P ., de 100 millions de francs, à Air France, et de
10 millions, à la société Air Inter.

A côté de ces augmentations qui conce r nent directement les
inte r ventions publiques, nous trouvons une majoration de cré-
dits de 193 millions de francs pour l'éducation nationale, dont
35 millions pour des créations d'emplois — 7 .964 emplois destinés
à faciliter la rentrée scolaire de 1968 et justifiés par l'accrois-
sement du nombre des étudiants, par le souci d'améliorer l'enca
dt•cment dans les classes de transition et les classes terminales,
et par l'application des dispositions de la loi d'orientation de
l'enseignement supérieur — 110 millions de francs pour les
bourses nationales, dont le nombre augmente ale 46 .478, pour les
enfants d'agriculteu rs, 16 millions de francs pour les transports
scolaires, et 25 millions de francs pour l'aide à l'enseignement
privé.

Enfin, les ajustements divers s'élèvent à 159 millions de
francs, dont plus de la moitié conce r ne une majoration des
crédits couvrant les contributions de la France à divers orga-
nismes internationaux.

Les dépenses civiles en capital enregistrent une majoration
des autorisations de programme de 165 millions de francs et
des crédits de paiement de 244 millions de francs, ces sommes
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qui consiste à présenter en début d'année un budget minoré
qui tend vers l'équilibre ou qui s'en éloigne peu, alors que nous
savons tous ici qu'il faudra procéder en cours d'exercice à des
ajustements importants, pour ne pas dire massifs.

C'est chaque fois la même critique que nous devons faire.
Les événement .; de mai et de juin, là encore, ne sont pas une
excuse suffisante . Le politique budgétaire suivie par l'Etat est
bien la marque des incohérences de la politique économique et
financière du régime.

Quant au déficit lui-même, que pouvons-nous en dire ?
D'abord, que le Premier ministre qui a appartenu aux gouver-

nements qui se sont succédé depuis 1958, a mis dix ans pour
découvrir l'existence de ce déficit et les dangers qu'il comporte.
Ensuite, que la V" République, depuis 1958, a toujours eu des
budgets en déficit, sauf en 1965 . Il faut aussi souligner qu'en
1966, 1967 et 1968, le déficit budgétaire a progressé dans des
proportions inquiétantes, puisqu'il a doublé entre 1966 et 1967
et entre 1967 et 1968.

Quant à l'excédent budgétaire de 19e 3, il aurait été louable
s'il n'avait été la conséquence du trop fameux « plan de stabili-
sation » qui a marc :c la France d'une récession sociale, laquelle
s'est exprimée notamment lors de la récente crise de mai, et qui
a contribué à installer dans notre pays un chômage sans précé-
dent.

Dans le même temps, noe voisins et partenaires poursuivaient
leur expansion . Et on l'a bien vu la semaine dernière en consta-
tant que l'Allemagne, q•.ii a pri e sur nous une avance inc'ontes-
table, pouvait présenter dans la crise internationale une mon-
naie soutenue par une économie en progrès, tandis que notre
franc ne reposait, lui, que sur des équilibres fictifs, sur une
économie vétuste, d'où le progrès est trop souvent absent et
où l'expansion est insuffisante ni• désordonnée.

Mais il est bon de préciser que notre déficit budgétaire serait
plus important encore si des astuces comptables n'avaient pas
permis d ' en contenir la progression.

Au nombre de celles-ci, il y a d'abord la débudgétisation . En
effet, le Gouvernement a reporté sur la Caisse des dépôts et
consignations, sur la Caisse (le crédit agricole, sur le Crédit
foncier ou sur le Crédit national un très grand nombre des
dépenses -autrefois prises en compte dans le budget de l'Etat,
notamment le financement des H .L.M . et certains prêts du
F . D . E . S. On a pu calculer, par exemple, que le déficit du
budget de 1966, d'après la loi de règlement, n'aurait pas été de
4 milliards 600 millions, mais de plus de huit milliards, si on
ajoute la débudgétisation.

11 n'es pas tenu compte non plus, pour le calcul de l'équilibre
général de la loi de finances, des grands emprunts d'Etat qui,
autrefois, étaient compris dans les comptes budgétaires . C'est ce
qui a permis d'équilibrer le budget de 1965 et c'est ce qui minore
les déficits des années suivantes, notamment ceux de 1966 et
de 1967.

Enfin, par des reports de charges sur les collectivités locales,
le Gouvernement a pu contenir la progression du déficit budgé -
taire et en limiter le montant.

Les dépenses des collectivités locales ont, ea effet, progressé,
entre 1959 et 1967, d'après les comptes des départements et les
communes et les comptes dc, la nation pour 1967, de 113 p . 100
en francs constants, passant de 19 milliards 550 millions en 1959
à 41 milliards 890 millions en 1967.

Dans le même temps, et toujours en francs constants, les
dépenses de l'Etat n'ont progressé que de 56 p . 100, soit moitié
moins vite.

Voilà les trois raisons qui font que, en plus de la politique
de récession voulue par le « plan de stabilisation » et qui vient
d'être reprise pour 1969, le déficit budgétaire de l'Etat depuis
1959 n'a pas été exactement ce qu'il aurait dû être.

Pour vous en convaincre, je voudrais rappeler ce que disait
au Sénat, le 17 n vembre 1965, un éminent sénateur . Je cite ses
propos :

« Il n'y a plus de déficit dans le budget de l'Etat parce qu'il
est reporté sur la Caisse des dépôts et consignations ; il n'y a
plus de déficit à l'échelon parisien parce qu'il est décentralisé,
reporté sur toutes les régions . C'est la décentralisation de
l'impasse, la

	

provincialisation » du déficit ».
Ainsi s'exprimait alors M . le président Edgar Faure, aujour-

d'hui ministre (le l'éducation nationale . Mais il a été aussi
président d'un conseil générai et, en matière de charges locales,
il sait de quoi il parle.

Autant que quiconque nous déplorons la défaillance de notre
pays et nous voulons son redressement, riais celui-ci ne sera
pas obtenu sans de profonds changements. Nous condamnons
une politique dont les conséquences pèsent chaque jour plus
lourdement sur les citoyens les plus madestes.

Les improvisations n'engendrent que déceptions . Il ne suffit
pas de faire des déclarations qui émeuvent l'opinion et lui
apporter un fallacieux espoir bientôt anéanti par les actes
qui suivent.

étant respectivement réduites de 45 millions et de 81 millions
de francs par suite de mesures d'annulation.

L'effort le plus important, pour les dépenses civiles propre-
ment dites, porte sur l'éducation nationale qui reçoit 92 mil-
lions de francs de crédits de paiement supplémentaires, dont
65 millions au titre de l'enseignement supérieur.

Les autres secteurs bénéficiaires sont, pour l'essentiel, le
fonds d'intervention et d'aménagement du territoire, la construc-
tion navale, l'équipement administratif de la région parisienne et
le plan « calcul ».

Pour les dépenses militaires, que M . Ilébert vient d'analyste
les ajustements sont relativement peu importants.

Compte tenu des annulations de crédit qui ont fait l'objet de
l'arrêté du 15 novembre 1968, ces dépenses sont majorées en
net de 27 millions de francs en autorisations de programme et
de 49 millions de francs en crédits de paiement.

Je viens d'indiquer l'importance des moins-values de recettes
prévues déjà dans le projet de loi de finances poitr 1968 . Elles
atteignent 1 .640 millions de francs, soit : impôts directs,
160 millions ; taxes sur le chiffre (l'affaires, 340 millions ; pro-
duits des douanes et autres impôts indirects, 840 millions ; enfin,
recettes fiscales, 300 millions.

Ces moins-values ne résultent pas de nouvelles dispositions
fiscales. Elles corrigent simplement les estimations de recettes
faites au moment de la loi de finances initiale, et cela à la suite
des événements qui ont caractérisé l'année 1968 et qui ont
provoqué, évidemmènt, certaines pertes de recettes.

Je rappelle qu'au moment de la présentation du deuxième
collectif nous n'avions pas modifié ces estimations parce que
le Gouvernement considérait qu'il convenait d'attendre quelques
mois pour savoir si les gains attendus de l'augmentation de la
production, en volume et en valeur, ne compenseraient pas les
moins-values de recettes qui pouvaient être prévues.

Le détail des corrections apportées a d éjà été exposé dans
le projet de loi de finances pour 1969.

Compte tenu de cet ensemble d'actions, compte tenu des
moins-values de recettes que je viens d'indiquer, les ressources
de l'exercice 1968, qui dans la loi de finances initiale avaient été
évaluées à 127 milliards 957 millions de francs, se retrouvent.
après l'adoption des collectifs, au niveau de 127 milliards 97 mil-
lions de francs . Il n'est pas inutile de souligner que les allége-
ments intervenus en cours (l'année dans le cadre du plan de
relance, et les pertes de ressources résultant de la grève ou de la
réduction d'activité des entreprises engistrée en mai et en juin.
ont compensé, et au-delà, l'effort fiscal supplémentaire demandé
au moment du second collectif de 1968.

Mesdames, messieurs, voilà la présentation un peu technique
— je m'en excuse — de ce troisième collectif de 1968 . J'ai
pris acte des différentes observations présentées par M. le
rapporteur général . Nous y répondrons, M . Chirac ou moi-
même, au moment de la discussion des articles. (Applaudisse-
ments sur les bancs de l'union des démocrates pour la Répu-
blique et du groupe des républicains indépendants .)

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est
à M. Regaudie. (Applaudissements sur les bancs de la fédération
de la gauche démocrate et socialiste .)

M. René Regaudie . Mesdames, messieurs, il y a un an nous
avons été conduits à refuser le projet de loi de finances pour
1968, parce que nous pensions que la politique qu'il recouv)ait
était mauvaise . Les événements nous ont malheureusement donné
raison . Les dispositions qu'on nous présente aujourd'hui en sont
la preuve irréfutable.

Ayant marqué notre opposition au budget de 1968, nous ne
saurions davantage accepter les dispositions qui n'en sont que
l'ajustement.

Avec ce troisième collectif budgétaire, le Gouvernement
d'abord, le Parlement ensuite — s'il l'approuve — abandon-
neront définitivement deux règles qui oit été posées-à l'époque
du plan de stabilisation : d'une part, celle de l'unique collectif
de régularisation en fin d'année, puisque nous en sommes au
troisième pour 1968, comme si le Gouvernement avait successive-
ment mis en plaee des roues de secours qui, toutes, auraient
rapidement flanché ; d'autre part, celle de la stabilité du
découvert budgétaire, sans parler de l'existence même de
l'impasse . Si bien qu'on peut se demander s'il ne faut pas
féliciter le Gouvernement de n'avoir pas suivi, en 1965,
M . Giscard d'Estaing qui voulait introduire dans la Constitution
la règle de l'équilibre budgétaire, ce qui vous évite aujourd'hui
de violer la Constitution !

Jamais le découvert du budget de l'Etat n'a augmenté aussi
vite et aussi fortement en cours d'année : nous sommes partis
de deux milliards à peine dans la loi de finances initiale pour
aboutir à près de quatorze milliards dans ce collectif, soit sept
fois plus qu ' il n'était prévu.

Certes, les événements de mai et de juin ont provoqué des
dépenses supplémentaires qu'on ne peut ignorer . Mais il
convient tout de méme de dénoncer un autre phénomène, celui
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Il s'agit donc d'une hausse qui découle, pour une large part,
de la politique gouvernementale, et cela ne peut manquer tle
s'aggraver au mois de décembre. Vous savez qu'en don de
joyeux avènement, l'essence a déjà augmenté sérieusement.

Cela ne manquera pas d'avoir des incidences sur le budget,
et l'on peut se demander si, en définitive, le découvert se
maintiendra au niveau prévu d'environ 14 milliards de francs.

Cela permet aussi de mettre en cause le budget de 1969, basé,
lui, sur une hausse des prix de 4,1 p . 100 . Car on sait que les
effets mécaniques des hausses de la taxe sur la valeur ajoutée,
votées la semaine dernière, se traduiront en définitive par une
hausse des prix de détail de 1 .5 à 2 p . 100.

Mes dernières remarques porteront sur les dépenses budgé-
taires.

On trouve par exemple, dans le budget du ministère de l'édu-
cation nationale, des crédits pour l'augmentation des effectifs
et pour l'augmentation des bourses . C'est là le résultat des
luttes de niai et de juin . On pourrait donc s'en réjouir, mais
cela ne signifie pas pour autant que tous les problèmes sont
résolus dans l'éducation nationale, car ces crédits ne sont pas
suffisants pour fai re face aux besoins.

Par exemple, dans le département de la Somme, que je
représente . on manque d'instituteur s . On manque aussi de pro-
fesseurs, ce qui a provcqué des protestations légitimes dans
les lycées.

D'autre part, on constate que les crédits de bourses ont aug-
menté, et c'est un résultat positif ; mais à l'échelon de l'uni-
versité d'Amiens• par exemple, plusieurs centaines de bourses
d'enseignement supérieur ont été supprimées, en octobre, à des
fils d'ouvriers et de paysans ; d'autres ont été réduites, ce qui
pose des problèmes très difficiles pour les familles de ces
étudiants.

J'en arrive à ma conclusion.
Cette loi de finances rectificative est un constat . C'est le constat

qui reconnaît que la politique suivie n'a pas été bonne.
En effet . cette politique n'a pas été bonne puisqu'elle a amené

les événements de mai et de juin et que . depuis, le souci (lu
pouvoir est de faire suppo r ter par la population le poids des
difficultés pendant que de nouveaux privilèges sont accordés
aux grosses sociétés capitalistes.

Au cours de l'année 1968 . nous avons lait des propositions
constructives pour réduire le déficit et engager notre pays dans
la voie de l'expansion . Ces propositions se fondaient sur le
développement de notr e économie par la croissance de la
consommation intérieure . ce qui aurait permis d'asseoir sur
une base saine et équilibrée nos échanges extérieurs . Vous avez
repoussé ces propositions, comme vous avez repoussé celles qui
tendaient à faire payer les spéculateurs.

Ainsi, cette loi de finances rectificative est un constat qui
porte jugement de votre politique . Parce qu'il n'approuve pas
cette politique et qu'il veut en voir instaurer une autre, plus
démocratique et plus conforme aux intérêts de l'ensemble de la
population, le groupe communiste votera contre le projet qui
nous est proposé . (Applaudissements sur les bancs du groupe
communiste .)

M . le président . La parole est à M. Poudevigne, dernier ora-
teur inscrit dans la discussion générale.

M . Jean Poudevigne. Monsieur le président, monsieur le secré-
taire d'Etat, mes chers collègues, lorsque nous avons commenté
le projet de budget pour 1969, nous avons dit que nous nous
trouvions en présence d'un budget subi.

De ce collectif d'ajustement, je dirai que c'est un texte de
constat et non point, comme l'a déclaré il y a quelques instants
M . le ministre des finances, un texte traditionnel . En effet,
contrairement à ce qui s'est passé parfois, ce projet de loi
de finances rectificative ne comporte aucun élément moteur.

Pour la première fois depuis longtemps, un collectif enre-
gistre une diminution de recettes par rapport aux prévisions.
Dans le passé, on avait tendance à minorer les estimations
pour avoir un excédent de recettes e 'in d'exercice . Le collectif
pouvait alors non seulement faire raitre des notions comp-
tables d'ajustement, mais aussi ,-. - ,,ser un certain nombre
d'opérations . C'est en cela qu'il avait un catactère moteur.

Celui qui nous est soumis apparaît quelque peu hors-saison
et, si l'on me permet cette image, c'est un peu décembre
en été.

En effet, le total de l'impasse, qui est de l'ordre de 14 mil-
liards, contraste étrangement avec la nouvelle politique écono-
mique du Gouvernement et avec les intentions manifestées, il y
a quelques jours à peine à cette tribune, par M . le Premier
ministre.

On peut, à cet égard, se poser deux questions : les dépenses
qui figurent dans le présent collectif n'auraient-elles pas pu
être prévues dans celui du mois de juillet et se trouver ainsi
mieux adaptées aux besoins ? D'autre part, la politique d'austé-
rité engagée avec le budget de 1969 n'aurait-elle pas pu être
appliquée avec succès quelques mois plus têt ?

Il faut plus d'harmonie dans la gestion des affaires de notre
pays où les dépenses improductives ont depuis longtemps dépasse
les limites acceptables et créé un déficit budgétaire chaque année
en augmentation . Il faut trouver autre chose et mieux que la
pression fiscale.

Monsieur le ministre, monsieur le secrétaire d'Etat, vos compé-
tences techniques et votre application ne surmonteront jamais
les difficultés issues du désordre et de l'improvisation . Il est
temps, croyons-nous, de ne plus seulement parler de la France,
mais de penser aux Français . (Applaudissements sur les bancs de
la fédération de la gauche démocrate et socialiste .)

M. le président . La parole est à M . Lamps.

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, le projet de loi de
finances rectificative qui nous est soumis — le troisième pour
1968 — est marqué par un accroissement considérable du déficit,
comme l'ont fait ressortir les orateurs qui m'ont précédé.

Accroissement considérable d'abord pour le budget de 1968
lui-même, puisque de 1 milliard 941 millions dans la loi de
finances initiale il était passé à 5 milliards 546 millions dans la
première loi de finances rectificative qui avait été déposée, vous
vous en souvenez, avant les événements de niai et (le juin . Il est
ensuite passé à 10 milliards 165 millions en juillet et il atteint
maintenant 13 milliards 97G millions, soit près (le 14 milliards
de francs. Il s'agit là du déficit le plus important des dernières
années . Il représente 2,4 p. 100 du produit national brut, ce qui
le place au même niveau nue le déficit cle 1959.

La V' République s'installe donc clans le déficit.
Celui-ci avait subi des sorts divers depuis 1959, pour s'annuler

en 1965.
On se souvient, à ce sujet, des témoignage : d'autosatisfaction,

je dirai même des paris stupides auxquels ce résultat avait
donné lieu.

J'ai entre les mains des documents que vous, messieurs de
la majorité, ne récuserez certainement pas : il s'agit des bro-
chures que vous avez abondamment distribuées lots des caris-
pagnes électorales précédentes

Voici ce que je lis dans l'une d'elles:
R Budget. La rigueur budgétaire . L'équilibre budgétaire a pu

titre rétabli : alors que le déficit budgétaire a représenté canstam-
ment de 1953 à 1957 plus de 6 p . 100 des dépenses de l'Etat,
l'équilibre est réalise depuis 1959 pour les opérations défi-
nitives ».

En se repo rtant au bleu de cette loi de finances rectifi-
cative, vous contaterez aisément qu ' en ce qui concerne les opé-
rations définitives, le déficit est de plus (le 7 p. 100.

Je poursuis ma lecture :
r Compte tenu des prêts à l'économie consentis par l'Etat, le

e découvert ., qui était de 1 .000 milliards d'anciens francs en
1956 et 1957, a été ramené à 700 milliards d'anciens francs à
partir de 1959 et à 470 milliards d'anciens francs en 1964 ..

Or, il s'élève maintenant à 1 .400 milliards d'anciens francs !
Je vais vous lire maintenant un passage du deuxième docu-

ment. et c'est a ce dernier que je faisais allusion tout à l'heure
en parlant de paris stupides . S'agissant du découvert budgétaire,
on peut lire, sous le chapitre finances : : 1960 : 9,1 p . 100 ; 1964 :
5,0 p . 100 ; 1965 : aucun déficit . . . — cela est exact — e . . . 1966 :
léger excédent

Or ce léger excédent, M . le rapporteur général vous l'a indiqué
lui-même, s'est traduit, en définitive, par un déficit de 4 milliards
635 millions de francs.

Ainsi, depuis 1965, les choses ont changé . Il y avait un léger
excédent de 365 millions de francs en 1965. Le déficit a atteint
4 milliards 635 millions de francs en 1966, 6 milliards 400 mil-
lions de francs en 1967, selon les résultats du règlement définitif
de ces budgets et il atteindra près de 14 milliards de francs
en 1968 . Pour 1969, même après les dispositions votées la
semaine dernière, c'est encore le point d'interrogation.

Je voudrais faire une première observation . Ce déficit aurait
été moins important si aucun cadeau nouveau n'avait été
accordé aux entreprises . Je pense en particulier au cadeau de
700 millions qui a été consenti cette année, à la suite des lois
votées en septembre dernier . Vous avez donné aux entreprises
des crédits pour Investir . Vous savez ce que certaines d'ent re
elles en ont fait. Elles s'en sont servi pour spéculer !

Ma deuxième remarque portera sur les prix.
Le budget de 1968, dans sa forme actuelle, même avec la loi

de finances rectificative, a été calculé sur la hase d'une hausse
annuelle des prix de 5,1 p . 100 . Mais déjà l'Institut national
de la statistique et des études économiques a revisé en hausse
cette prévision et l'a portée à 5,3 p . 100. Il faut dire qu'en
octobre nous avons eu une hausse plus importante que prévue.
Elle a atteint 1,1 p . 100 pour les prix de détail, et 1,2 p . 100 pour
les prix de gros . Si on cherche la raison de cette hausse, on
s ' aperçoit que, pour une large part, elle résulte de l'augmen-
tation des tarifs de la S. N . C . F . et des prix de l'énergie, eux-
mémes consécutifs à la ►causse du prix de l 'électricité.
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En juillet . le .déficit dépassait déjà quelque dix milliards.
L'importance même de ce chiffre laisse précisément à penser
que toutes les conséquences des événements de mai sur les
finances publiques avaient déjà été tirées et que l'ère de la
passivité devait être considérée comme révolue.

La transposition budgétaire de ces événements n'est pas
apparue en une seule fois, et on peut le regretter tant du
point de vue de la clarté des comptes (le la nation que de celui
de l'information du Parlement.

Mais . les choses étant ce qu'elles sent, on peut, à propos de
ce colle . cil• faire deux observations : en premier lieu, il porte
témoignage des problèmes politiques et économiques non résolus ;
en second lieu, il met en cause le principe même des lois de
finances rectificatives.

Oui, ce collectif porte témoignage des problèmes politiques
et économique non résolus. Si l'on excepte l'éduc•e.tion nationale,
on constate que les dépassemernt de crédits les plus importants
portent sur l'aide sociale, l'agriculture et les entreprises
nationales.

Le premier problème non résolu est celui de l'aide sociale.
Les 150 millions de dépenses supplémentaires prévues à ce

titre doivent permettre le règlement des dossiers en instance.
Ces crédits croissent à an rythme supérieur à celui des dépenses
globales . Cela tient à Jeux faits ' la généralisation de ce que
l'on désigne sous l'expression a domicile de secours s et l'aug-
mentation, dans des proportions inquiétantes . du prix de journée
des hôpitaux, alors que dans bien des cas il suffirait d'accueillir
les malades dans des établissen-cents de soins dont les prix de
journée seraient molli - élevés.

Le deuxième problème non résolu est celui de l'agriculture.
150 millions de francs sont destinés en B . A . P . S . A. Ainsi cet
organisme recevra 800 mill ions de francs en 1968 . Sur cc total,
695 millions seront affectés au soutien des marchés de certains
produits agricoles, dont 250 millions au seul F . O . R . M. A.

Je précise que le budget initial du F . O . R . M. A . était de
1 .55U millions de francs et que la deuxième loi de finances
rectificative a augmenté cette dotation de 1 .168 millions de
francs, soit une augmentation de 75 p . 100. Ces sommes sont,
à l'évidence, considérables . C'est là une situation dramatique,
car les agriculteurs ne paraissent pas satisfaits pour autant.
En outre, nous sommes mal informés sur la façon dont ces
sommes sont réparties. Il nous semble qu'elles le sont mal et
le moment parait venu de réexaminer quelque peu la politique
agricole d'ensemble.

En effet, on peut redouter l'effet cumulatif des mesures gou-
vernementales . On encourage une production excédentaire et on
finance l'écoulement des excédents, ce qui aboutit à augmenter
encore le volume de ces excédents ; on se trouve ainsi engagé
dans un procet.sus sans fin, dans un cycle infernal dont on n'est
pas sûr qu ' El profite en fin de compte à la masse des agri-
culteurs.

Le problème social de la paysannerie justifie un effort consi-
dérable. Encore faut-il que celui-ci profite à ceux qui en ont
réellement besoin.

Le troisième problème non résolu est celui des entreprises
nationales . Rappelons, à ce propos, que le projet de loi de
finances tectificative attribue 446 millions supplémentaires à la
S . N . C . F'. qui recevra au total, en 1968, la somme considérable
de 5 .175 millions. De même, 65 millions iront aux Charbonnages
de France dont la subvention aura été cette année de 1 .596 mil-
lions. 37 millions seront enfin alloués à la R . A. T. P ., portant
sa dotation annuelle à 550 millions.

Un groupe de travail constitué en 1966,. à l'initiative du pré-
cédent gouvernefnent, a déposé, le 4 avril 1967, un rapport
connu sous le nom de rapport Nora . Il n'a été publié que
récemment . Quelles conclusions, monsieur le secrétaire d 'Etat,
le Gouvernement entend-il tirer de ce document, en particulier
en ce qui concerne la mission dévolue aux entreprises publiques,
le financement de ces entreprises et les conditions de leur
gestion?

Comment le Gouvernement entend-il concilier l'indispensable
respect des droits acquis et la nécessaire réforme des conditions
de gestion de ces entreprises publiques dans l'application des
mesures éventuellement décidées?

Dans quels délais le Gouvernement entend-il
cette tâche ?

Comment associera-t-il le Parlement à l'oeuvre entreprise ?
Qu'il me soit permis de rappeler ici que le président de notre
groupe, M . Jacques Duhamel, a déposé à ce sujet une question
orale avec débat . Le Gouvernement a-t-il l'intention de l'inscrire
à l'ordre du jour de l'Assemblée ?

Enfin — dernier objet de ma curiosité en la matière — pour
quelles raisons les annexes du rapport Nora n 'ont-elles pas été
rendues publiques et le Gouvernement entend-il les divulguer ?

Je veux m'arrêter quelques instants sur la notion même de loi
de finances rectificative pour montrer combien cette dernière

me parait dépassée et contraire aux sains rapports qui doivent
exister entre le Parlement et le Gouvernement.

De plus en plus, au lieu de présenter les ajustements réels
nécessités par' l'évolution de l'exécution d'un budget en cours
d'exercice, les collectifs regroupent des ouvertures de crédits
qui auraient, en fait, été possibles en début d'année, lors de
l'élaboration du projet de loi de finances initial.

Il s'agit d'une minoration délibérée des charges de l'Etat, afin
de présenter tan projet de budget en équilibre, voire en excédent,
ou d'en atténuer le déficit prévisible.

Ce comportement nous paraît particulièrement critiquable et
néfaste dans la mesure où il aboutit à fausser les prévisions
économiques, à cacher à l'opinion certains problèmes réels et,
surtout, à vider le contrôle parlementaire de son contenu . Le
Parlement a le droit d'être informé de la situation réelle des
charges de l'Etat, et l'on peut estimer que ces pratiques empê-
chent les rapporteurs des différents budgets d'exercer convena-
blement leurs fonctions.

Ce dernier collectif de 1968 est l'illustration même de cette
tendance dans la mesure où la situation exceptionnelle créée
par les événements du printemps a nécessité un ajustement
substantiel des crédits initialement prévus, auxquels ont été
raccrochées un certain nombre de mesures de régularisation
attendues depuis plusieurs années.

Ce caractère t fourre-tout > était particulièrement net dans
le deuxième collectif de 1968 ; il est encore évident dans cette
troisième loi de finances rectificative qui, pour bien des
ministères, semble avoir été l'occasion d'cbtenir des ouvertures
de crédits contestées depuis fort longtemps.

Un exemple est ici très significatif : il suffit de feuilleter les
pages du s bleu s, pour constater le nombre d'administrations
qui obtiennent des ajustements importants sous l'euphémisme
d'« ajustements aux besoins s.

S'agissant de sommes qui atteignent parfois plusieurs dizaines
de millions, ce commentaire est quelque peu sommaire . D'ailleurs,
l'abondance des collectifs budgétaires démontre, à l'évidence,
l'existence d'une situation économique dont l'évolution n'a été ni
prévue ni maîtrisée au départ.

J'ajouterai à cette constatation d'ordre général une remarque
d'ordre formel qui met en cause l 'exercice même du contrôle
parlementaire et les rapports entre le Gouvernement et le
Parlement.

Le troisième collectif de 1968 fait état de 279 millions de
francs d'économies . Or, ces économies ont déjà été réalisées
par un arrêté de M. le ministre des finances, publié au mois
de novembre dernier.

Mais aux termes de l'article 13 de la loi organique, les
économies réalisées pat voie réglementaire, et sauf délégation
de pouvoir particulière, sont des économies de constatation,
c'est-à-dire des annulations de crédits devenus sans objet, une
liste comptable en quelque sorte. Or l'arrêté de novembre
va au-delà : ces économies — et je m'en réjouis — sont de
véritables économies, donc juridiquement assimilables à des
dépenses.

Il y a eu dans ce cas, sur le plan formel, un détournement
de la procédure . Car le détail de ces économies aurait dû être
porté à la connaissance du Parlement . Comment pouvons-nous,
dans ces conditions, apprécier la justification des crédits qui
nous sont demandés, s'il n'est pas possible de juger au niveau
d'un département ministériel ce qui est nécessaire, compte tenu
de ce qui est supprimé ?

Cela est d'autant plus gênant que l 'on se trouve en présence
d'un vaste plan d'économie pour 1969 et l'on peut se demander
si le précédent de novembre sera renouvelé, si ces économies
vont se trouver hors du champ d'approbation et de contrôle du
Parlement . Sur ce point aussi, monsieur le secrétaire d'Etat, je
souhaiterais connaître l'opinion du Gouvernement.

Je terminerai cette intervention par une remarque de fond.
On est étonné, lorsqu'on se penche sur les moyens budgétaires,
de constater que le Gouvernement se trouve aux prises avec
des phénomènes qu'il a quelque difficulté à maîtriser . Il semble
bien, en effet, que le Gouvernement ne puisse maitriser ni
l'inflation des effectifs ni celle des dépenses de fonctionnement.
Certes — je ne l'ignore pas — sur 193 .000 emplois nouveaux
prévus pour 1968 et 1969, 119.000 sont réservés à l'éducation
nationale . Mais les besoins propres à l ' éducation nationale, et que
nul ne conteste, ne doivent être ni l'alibi ni la bonne conscience
de ce que l'on doit considérer — je le dis tout net — comme
abusif.

A ce propos, je rappellerai l'exemple que j 'ai cité mercredi
dernier devant la commission des finances et qui concerne
la suppression de la taxe sur les salaires . Au lieu de laisser
subsister partiellement cette taxe, il eût mieux valu la supprimer
complètement . On aurait pu ainsi, indiscutablement, réaliser une
économie de fonctionnement en affectant à d 'autres tâches lea
fonctionnaires qui oeuvrent rue d'Uzès. Le Gouvernement ne
l'a pas voulu et il laisse subsister en partie la taxe sur les

mener à bien
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salaires, maintenant ainsi un appareil administratif qui constitue
un cadre dont l'intérieur est vide, une sorte de chrysalide,
et ce dans le seul but de servir de référence à l'établissement
de l'assiette de ressources financières secondaires . Ainsi la
ressource n'est plus la justification de ce cadre, de cet appareil
juridico-administratif très coûteux.

On peut alors se poser une question : comment rompre
ce cycle infernal, cet enchaînement? Pour ce faire, il faudrait
que l'administration commence par penser les réformes avant
de les proposer au vote du Parlement.

S'agissant, par exemple, de la taxe sur les salaires, n'aurait-il
pas mieux valu la supprimer en compensant cette perte par
l'augmentation de la T. V. A., plutôt que de maintenir un
appareil administratif fort coûteux ?

Il me parait également impor tant de repenser le rôle de l'Etat.
Selon nous, L'Etat devrait orienter son action vers deux objectifs :
faire faire plutôt que faire, et inciter plutôt que réaliser. La
notion même de subvention est donc à reconsidérer . En parti-
culier, les subventions d'entretien courant, ce que j'appellerai
les subventions de maintenance, devraient être revues . Il convien-
drait de leur substituer des subventions contractuelles en vue
d'un but à atteindre.

Comme cela se fait dans certains pays étrangers, de nombreuses
tâches pourraient être confiées à des entreprises privées . L'appa-
reil administratif de l'Etat s'en trouverait allégé et ainsi, peu-
être, serait rompu le cycle infernal de l'augmentation des dépenses
publiques.

Cette réforme est indispensable, car le financ ;ment de
l'impasse budgétaire coûte de plus en plus cher et les charges
de la dette publique croissent plus que proportionnellement à
l'impasse.

Cela dit, monsieur le secrétaire d'Etat, ce collectif reflète
les erreurs du passé . Il enregistre, certes, les comptes de l'Etat,
mais aussi les erreurs d'appréciation et de politique.

Nous les avons dénoncées à plusieurs reprises . II est donc
logique, dans ces conditions, que nous vous laissions la responsa-
b :lité de les endosser . (Applaudissements sur les bancs du groupe
Progrès et démocratie moderne .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,

le passage à la discussion des articles du projet de loi dans le
texte du Gouvernement est de droit.

[Article 1"'.]

M . le président . Je donne lecture de l'article 1".

PREMIERE PARTIE

Dispositions permanentes.

Art . 1". — Les cotisations d'impôts directs de toute nature
sont arrondies au franc, les fractions de franc inférieures à
0,50 franc étant négligées et celles de 0,50 franc et au-dessus
étant comptées pour 1 franc . Il en est de même du montant des
majorations, réductions et dégrèvements . s

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Rivain, rapporteur général . Par l'article 1"', le

Gouvernement propose d'arrondir au franc le plus voisin les
cotisations d'impôts directs, de même que les majorations, réduc-
tions et dégrèvements.

C'est une mesure de simplification dont il convient de se
féliciter et la commission vous en recommande l'adoption.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 1"'.
(L'article 1", mis aux voix, est adopté .)

[Article 2.]

M. le président. «Art . 2. — I . Si, pour une cause quelconque.
la répartition de la contribution mobilière entre les arrondisse-
ments n'a pas été effectuée à la date du 1" janvier de l'année
au titre de laquelle elle est opérée, les mandements des contin-
gents sont délivrés par le préfet, d'après les bases de la répar-
tition précédente, sauf les modifications à apporter dans le
contingent en exécution des lois.

« II . Si, pour une cause quelconque, la répartition de la contri-
bution mobilière entre les communes n'a pas été effectuée à la
date du 15 février de l'année au titre de laquelle elle est
opérée, les mandements des contingents assignés aux communes
sont délivrés par le préfet, d 'après les bases de la répartition
précédente, sauf les modifications à apporter dans le contingent
en exécution des lois.

«III. Sont abrogés l'article 39 de la loi du 10 août 1871
modifié par l'article 4 de la loi du 9 décembre 1942 et l'article 47

de la loi du 10 mai 1838 modifié par l'article 5 de la loi du
9 décembre 1942 . s

La parole est à M . le rapporteur général.
M. Philippe Rivain, rapporteur général . Il s'agit aussi à cet

article d'une mesure de forme . Les sessions des conseils géné-
raux se tenant à une époque différente (le celle qui était pré-
cédemment prévue, il a fallu aligner la date (le répartition de
la contribution mobilière entre les arrondissements sur la date
de session du conseil général qui est l'autorité responsable pour
assurer la répartition de cette contribution mobilière.

La commission des finances a adopté cet article.
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2.
(L'article 2, mis aux voix, est adopté .)

[Article 3 .]

M. le président. « Art. 3 . — Le deuxième alinéa de l'article 1600
du code général des impôts est modifié comme suit:

« Un décret fixe, chaque année, les sommes à imposer pour
subvenir aux dépenses des chambres de commerce et d'industrie
et des bourses de commerce dont le budget est approuvé par
le ministre de l'industrie.

« Des arrêtés préfectoraux fixent les sommes à imposer pour
subvenir aux dépenses des autres chambres de commerce et d'in-
dustrie et bourses de commerce.»

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Rivain, rapporteur général . Dès 1964, des mesures

de déconcentration avaient été envisagées, visant à faire approu-
ver par le préfet du département les budgets de certaines
chambres de commerce. Toutefois, ce projet s'était révélé inopé-
rant, tant que subsistait dans sa rédaction actuelle l'article 1600
du code général des impôts, qui dispose que les sommes à
imposer, pour subvenir aux dépenses des chambres de com-
merce et d'industrie et des bourses de commerce, sont fixées
chaque année par décret.

L'article 3 a pour objet de lever cet obstacle en autorisant
la fixation des impositions par arrêté préfectoral.

Nous vous proposons d'adopter cet article sans modification.
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 3.
(L'article 3, plis aux voix, est adopté .)

[Article 4 .]

M. le président . « Art . 4. — L'article 558 du code général
des impôts est abrogé. s

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Rivain, rapporteur général . Cet article tend à

supprimer la disposition de l'article du code des débits de
boissons qui fait obligation aux débitants d'apposer une affiche
relative à la répression de l'ivresse publique.

Cette affiche est actuellement mise à la disposition des inté-
ressés moyennant une redevance de 0,10 franc . En raison des
difficultés que présente la perception de cette redevance et
de la faiblesse même de son taux, le Gouvernement vous en
propose la suppression.

La commission des finances approuve cette suppression et vous
propose en conséquence d'adopter l'article 4.

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4.
(L'article 4, mis aux voix, est adopté .)

[Article 5 .]

M. le président. . e Art . 5. — Le droit de poinçonnement des
alambics prévu par l'article 308 du code général des impôts est
supprimé . s

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Rivain, rapporteur général . Il s' agit ici de la

suppression des droits de poinçonnement des alambics . C'est
une mesure de simplication, comme celle qui est proposée à
l'article 4. Mais je fais observer à l'Assemblée que, si le droit
est supprimé en raison de sa modicité, le poinçonnement des
alambics demeure obligatoire pour faciliter le contrôle.

Compte tenu de cette remarque, je vous propose d'adopter
l'article 5.

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 5.
(L'article 5, mis aux voix, est adopté .)

[Article 6 .]

M. le président. « Art. 6 . — Le droit de circulation sur les
moûts et vins entrant dans la composition des apéritifs à base
de vin est liquidé sur la base de 80 p . 100 du volume des pro-
duits mis en circulation .
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II est exigible lors de la levée du titre de mouvement des-
tiné à légitimer la première sortie en bouteilles des produits
(le l'espèce des chais des marchands en gros embouteilleurs.

Pour les produits importes en bouteilles, le droit est dû au
moment de la levée du tit re de mouvement établi pour accom-
pagner les boissons après leur dédouanement.

« Sans préjudice de l'application des dispositions de l'arti-
cle 498 du code gênerai des impôts, un délai supplémentaire
d'un mois est accordé aux marchands en gros embouteilleurs ou
importateurs redevables du droit de circulation.

Le choit de circulation sur les quantités en stock chez les
marchands en gros distributeurs à la date d'application de la
présente loi sera liquidé sur la hase de 80 p . 100 du volume
des produits mis en circulation lors de la mise à la consom-
mation ou de ia constatation des manquants . "

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 7 qui tend
à compléter cet article par le nouvel alinéa suivant :

s Les dispositions qui précèdent prennent effet du

	

jan-
vier 1969.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'économie et aux
finances.

M. Jacques Chirac, secrétaire d'État à l'économie et aux
finances. Cet amendement, d'ordre purement technique, a pour
objet de préciser la date d'entrée en vigueur des dispositions
de l'article 6 qui définit l'assiette et le fait générateur du droit
de circulation sur les moûts et les vins entrant dans la compo-
sition des apéritifs à base de vin.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Philippe Rivain, rapporteur général . La commission n'a

pas été saisie de cet amendement, mais je crois qu'elle n'y
aurait pas fait d'objection.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 7.
(L'amendement, mis aux noix . est c'lopté.)
M . le président . Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 6 complété par l'amendement n" 7.
(L'article 6, ainsi complété, mis aux voix, est adopté .)

[Après l'article 6 .]

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 3 rectifié qui tend, après l'article 6, à insérer le nouvel article
suivant:

« Le . montant de la taxe spéciale d'équipement perçue au
profit de l'établissement public d ' aménagement de la Basse-Seine
qui aura été arrêté pour l'année 1969 par le conseil d'adminis-
tration de cet établissement sera réparti entre les communes
comprises dans sa zone de compétence, au prorata de leur prin-
cipal fictif respectif.

a A l'intérieur de chaque commune, la taxe sera répartie
conformément aux dispositions du 1 . 4", deuxième alinéa, de
l'article 27 de la loi n" 67-1114 du 21 décembre 1967. »

La parole est à M. le secrétaire d ' Etat à l' économie et aux
finances.

M. le secrétaire d'Etat à l'économie et aux finances . Compte
tenu du retard apporté à sa mise en place, le conseil d'adminis-
tration de l 'établissement public d ' aménagement de la Basse-Seine
n'a pu fixer dans les délais prévus les coefficients d'adaptation
qui devaient être appliqués aux principaux fictifs communaux
en vue de la répartition du produit de la taxe entre les communes.

II est donc proposé de fixer par la voie législative les moda-
lités de cette répartition.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Philippe Rivain, rapporteur général. La commission n ' a pas

àté saisie de cet amendement, mais l'an dernier, me semble-t-il,
elle avait adopté une disposition analogue.

M. le président. .le mets aux voix l'amendement n" 3 rectifié.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

[Article 7.]

M. le président . s Art . 7 . — Les importateurs qui ont mis
à la consommation entre le 1"' avril et le 31 août 1965, des vins
(n" 22-05 B du tarif des droits de douane, à l'exclusion des vins
de liqueur, mistelles ou moûts mutés à l'alcool) ayant fait
l'objet de la déclaration prévue par l'avis de recensement des
vins originaires et en provenance d' Algérie, publié au Journal
officiel du 17 février 1965, sont redevables à l 'institut des vins
de consommation courante d'un transfert de compensation de
15 F par hectolitre de vin mis à la consommation.

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables
aux vins dédouanés, sur présentation d'un certificat d 'affectation
de droits de compensation, dans le cadre des dispositions de
l'avis aux importateurs de vins originaires et en provenance
d'Algérie, publié au Journal officiel du 17 février 1965. »

La parole est à M . Léo Hamon .

M. Léo Hamon . Mesdames, messieurs, je me propose d'évoquer
une question de principe et de protester contre le mode d'infor-
mation du Parlement.

L'article 7 tend à soumettre à une redevance déterminée
certains vins dont le sort avait été réglé par arrêté ministériel.

On lit clans l'exposé des motifs de l'article 7, à la page 27,
du projet de loi, dernier alinéa : « Etant donné l'urgence du
déblocage. . . la décision prévoyant ces mesures a été à l'époque
prises sen' des bases juridiques actuellement contestées . Il y a
clone lieu de prendre les dispositions nécessaires pour valider
les mesures appliquées en 1965 . .,

Monsieur le secrétaire d'Etat, cette affirmation — je vous le
dis très respectueusement — est inexacte, puisque le 28 juin
dernier. sous le numéro 66 .669 . est intervenu un arrêt du Conseil
d'Elal annulant les dispositions en cause.

El lorsqu'une décision (le justice est intervenue, il n'y a plus
contestation, il y a autorité de la chose jugée.

J'ai le regret de devoir ajouter que la commission des finances
a sans doute été elle-même inexactement informée, puisque nous
lisons clans l'excellent document de M . le rapporteur que les
arrêtés sont actuellement l'objet « d'un recours contentieux ».

Or je répète que c'est inexact.
Ces arrêtés ne font pas l'objet d'un recours contentieux

puisqu'il ont été annulés par l'arrêté du 28 juin 1968 dont
j'imagine, monsieur le ministre. que vos services pouvaient avoir
connaissance le 15 novembre dernier, date du dépôt du projet
de loi.

Je n'ai aucune observation à faire sur le fond de l'affaire. Mais
je veux évoquer gravement — pardonnez-moi cette déformation
professionnelle de jur iste — une question de principe.

Il ne saurait être touché à la légère à l'autorité de la chose
jugée, même par le législateur . J'entends que lorsqu'une dispo-
sition réglementaire a été annulée pour vice de forme — et c'est
ce qu'a fait l'arrêt du Conseil d'Etat en date du 28 juin dernier —
on peut concevoir que l'autorité compétente — en l'espèce le
Parlement — prenne pou' l'avenir une disposition identique

. dans le fond à celle qui a été annulée . Et la date d'effet de
cette disposition législative pose alors une grave question eu
égard aux principes généraux de notre droit.

Mais en tout état de cause, il est inadmissible que le Parle-
ment soit saisi d'une information incomplète — inexacte même —
et qu'on lui parle « de disposiitons contestées » ou « de recours
contentieux » quand une décision de justice est intervenue
au sujet de ces dispositions.

Le respect de la loi que nous avons à rappeler à trop de
citoyens s'impose au Gouvernement lui-même. Je le répète :
si celui-ci demande au Parlement de modifier une décision ayant
autorité de la chose jugée, cela ne peut, à mon sens, avoir
d'effet que pour l'avenir . Cela doit demeurer tout à fait excep-
tionnel et il est, en tout état de cause, inadmissible que le Parle-
ment soit incomplètement informé lorsqu'il est appelé à délibérer.

C'est là l'objet de ma protestation.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Rivain, rapporteur général . Je n'ai pas de remar-

ques à présenter à ce sujet . M . Léo Hamon relève l'indication
que nous avons donnée selon laquelle la mesure en question
a fait l'objet d'un s recours contentieux » . Je n'avais pas eu
personnellement connaissance de l ' arrêt du Conseil d'Etat qui
en prononçait l'annulation ; dans le cas contraire je m'y serais
référé . Sur le fond, c' est au Gouvernement de répondre.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat à l'éco-
nomie et aux finances.

M. le secrétaire d'Etat à l'économie et aux finances. Je répon-
drai à M. Léo Hamon — s'il me le permet — avec la même
gravité qu'il a donnée à ses observations dont je reconnais le
bien-fondé.

Je comprends parfaitement son émotion dans cette affaire.
En vérité, il est certain qu'au départ il y a eu une erreur qui

a consisté à prendre, probablement dans un moment de préci-
pitation, et sans que des études juridiques aient été convena-
blement faites, une disposition, par la voie d ' un avis aux impor-
tateurs . Ce n'était assurément par la bonne voie d'autant qu'il
s'agissait de l'institution d'une charge fiscale.

Je reconnais donc bien volontiers que la rédaction de l'exposé
des motifs, tel qu'il figure à la page 27 du projet de loi où il
est question « de hases juridiques actuellement contestées » est
mauvaise car il ne fait de doute pour personne, et notamment
pas pour nos services, qu'il y a eu effectivement un arrêt du
Conseil d'Etat portant annulation de la façon la plus formelle,
pour vice de forme de la disposition en question.

L'erreur est humaine, l ' ensemble de la procédure suivie est
mauvaise et contestable dans la forme, et je prends acte bien
volontiers, monsieur Ilamon, de vos observations sur ce point.

Après avoir fait ainsi amende honorable sur ce point de
droit, je reviens au fond de la question . Il était difficile au Gou-
vernement de ne pas prévoir les dispositions qu'il propose à
l'Assemblée à cet article 7 . En effet, si elles n ' étaient pas prises,
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M. le secrétaire d'Etat à l'économie et aux finances. J'ai donné
mon sentiment sur les observations très justifiées de M . Hamon.
Je n'y reviendrai pas.

Mais je voudrais tout de même répondre sur un point au moins
à M. Poudevigne . Son plaidoyer en faveur des viticulteurs
algériens pourrait me toucher par certains côtés, mais, dans le
cas particulier, il inc laisse tout à fait indifférent, car la taxe
était drue non pas par les viticulteurs, mais par les impor-
tateurs qui l'ont instantanément répercutée dans leurs prix de
vente . Ces derniers sont donc rentrés dans leurs fonds et la taxe
a, en réalité, été supportée par les acheteurs.

Le fait de ne pas voter le texte du Gouvernement conduirait
à avantager les importateurs en leur remboursant une charge
qu'ils ont déjà répercutée sur leurs prix de vente, ce qui
constituerait, c'est le moins qu'on puisse en dire, un enrichisse-
ment sans cause particulièrement choquant.

C'est pourquoi je conteste totalement, sur le fond, les obser-
vations de M. Poudevigne en la matière et je demande à
l'Assemblée, pour des raisons d'équité, et nonobstant l'erreur de
procédure qui a été commise et que je reconnais bien volontiers,
de bien vouloir voter un texte de simple régularisation.

M. le président . La parole est à M . Poudevigne.
M. Jean Poudevigne. Monsieur le secrétaire d'Etat, s'il s 'était

agi de défendre les intérêts des importateurs, je ne serais
pas intervenu.

Mais je me permets de vous faire observer que le recours
au Conseil d'Etat a été formé par M. Benet, président de la
fédération des associations viticoles de France et, par consé-
quent, au nom des producteurs . J'ai donc bien le sentiment
que les producteurs algériens sont intéressés dans cette affaire,
puisque leurs collègues français leur ont apporté leur caution.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 4, repoussé
par ia commission et par le Gouvernement.

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 7.
(L'article 7, nuis aux voix, est adopté .)

[Article 8 .]

M. le président . « Art . 8. — I . Le taux (le la baisse instituée
par l'article 50-I1 de la loi n" 54-817 du 14 août 1954 et applica-
ble au matériel destiné aux travaux cie composition et d'impres-
sion des entreprises (le presse bénéficiant de l'article 261-8-1°
du code général des impôts est fixé à 11 .45 p . 100.

« II . En ce qui concerne les entreprises assujetties à la taxe
sur la valeur ajoutée pour une partie (le leur activité . la sub-
vention est proportionnelle au pourcentage du chiffre d'affaires
exonéré de la taxe sur la valeur ajoutée par rapport au chiffre
d'affaires total. Les chiffres d'affaires pris en considération
sont ceux qui ont été réalisés au cours de l'année civile précé-
dant la livraison du matériel.

« Cette subvention forfaitaire et définitive n'est accordée que
lorsque ce pourcentage atteint au moins 50 p . 100.

« 11a . La demande de subvention pour une opération déter-
minée doit être formulée à peine de forclusion dans le délai de
cieux mois à compter du paiement par l'entreprise (le la dernière
facture concernant cette opération . »

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Rivain, rapporteur général . Je dois faire un bref

	

retour en arrière pour exposer l'objet de cet

	

nid,
Les entreprises (le presse bénéficiaient u ,s 1954 d'un

remboursement de 15 p . 100 sur le prix de Icui ncatériel de
composition et d'impression, clans la proportion de leur chiffre
d'affairés exonéré de la taxe sur la valeur ajoutée.

Toutefois, le décret du 12 mars 1957 a limité ce bénéfice
aux entreprises dont le pourcentage du chiffre d'affaires exonéré
est supérieur à 50 p 100 . Il apparaissait en effet que, dans le cas
contraire, l'avantage que l'entreprise tire de la récupération est
suffisant pour qu'une subvention ne soit pas nécessaire.

L'article 8 maintient cette règle . il propose par contre de
ramener le taux de remboursement à 11,45 p . 100, compte tenu
de la baisse intervenue au 1"' janv ier dernier du taux de la
T. V. A . grevant les matériels concernés, passé à 16,66 p . 100
contre 20 p . 100 précédemment.

Mais au cours de l 'examen de cet article en commission, il
est apparu que le relèvement des taux de la T . V. A. dont le
Gouvernement venait de saisir le Parlement apportait en ce
domaine un élément nouveau . M . Ruais a saisi la commission des
finances d'un amendement tendant à -maintenir le rembourse-
ment dont bénéficient les entreprises de presse à son niveau
actuel . Une discussion s'est instaurée, dont le détail figure dans
mon rapport écrit.

On a rappelé également que M. Chirac, secrétaire d'Etat à
l'économie et aux finances, avait indiqué que le Gouvernement
n'était . nullement hostile à ce que soient rapidement examinées
les conditions dans lesquelles la ristourne sur le matériel de

les importateurs de vins algériens seraient plus favorisés que
les viticulteurs français dont une partie de la récolte était
constituée (le vins hors quantum et qui n'avaient d'autre issue
qu'une exportation à leurs frais, ce qui représentait une moins-
value (le l'ordre de 15 francs par hectolitre.

Ainsi donc, sur le fond, la position du Gouvernement est
parfaitement justifiée par l'équité.

C'est la raison pour laquelle s'agissant d'une annulation pour
vice (le forme, le Gouvernement se trouve contraint (le reprendre
ces dispositions en la forme des précédents arrêtés.

Celles-ci se justifiant au surplus pour des raisons budgétaires,
car il est bien évident que, clans l'hypothèse où 1'Assemblee
n'accepterait pas cet article de régularisation, 1Etat se trou-
verait juridiquement obligé (le rembourser des sommes non
négligeables ce qui, en toute hypothèse, serait peut- :tre justifié
juridiquement mais non moralement . C'est pour quoi je demande
à l'Assemblée de bien vouloir voter l'article tel que le Gouverne-
ment l'a présenté.

M. le président . La parole est à m. Léo liamon.
M . Léo Hamon . Je remercie M . le secrétaire d'Etat des apaise-

menst d'ordre juridique qu'il m'a donnés.
Je n'aborderai pas le problème de fond sur lequel j'entends

ici ne pas exprimer d'opinion.
Mais monsieur le secrétaire d'Etat vous me permettrez sans

doute de présenter deux observations sur la procédure et son effet.
En premier lieu, entre le moment où est intervenue la décision
annulée du ministre, c'est-à-dire le 12 mars 1965, et l'arrêt
d'annulation, le 28 juin 1968, il s'est écoulé plus de trois ans.

Or, pendant ces trois ans . monsieur le secrétaire d'Etat, votre
administration a été avisée du recours . Elle eùt alors été bien
inspirée de suggérer dès ce moment le recours au législateur
plutôt que d'attendre une annulation qui, vous venez de le dire,
était fatale et qui met aujourd'hui l'Assemblée dans l'embarras.

En effet, si nous votons — et nous le ferons tout à l'heure —
la disposition législative suggérée. cette loi ne disposera que pour
l'avenir — et la procédure est déplaisante. Peut-être mon obser-
vation l'a-t-elle rendue plus désagréable encore mais une question
de droit et même de principe se posait, ce que vous avez d'ail-
leurs bien voulu reconnaitre.

Il eùt été possible d'éviter cette discussion désagréable si les
services du contentieux avait fait preuve d'une plus grande
attention et de moins d'obstination et il eût été en tout cas
convenable d'informer plus exactement le Parlement sur la
décision qu'il est invité à prendre . Si l'incident que j'ai soulevé
n'a d'autre effet que de rendre à l'avenir plus attentives les
autorités administratives appelées à instruire un recours, mon
observation n'aura pas été sans utilité ..

M. le président. M Poudevigne a présenté in amendement
n" 4 qui tend à supprimer l'article 7.

La parole est à M. Poudevigne.
M. Jean Poudevigne. Cet amendement vise à sanctionner dans

la loi le principe d'ordre juridique excellemment exposé par
M. Hamon, qui a fait observer au surplus que la loi ne peut
disposer que pour l'avenir, puisqu'elle ne peut pas avoir d'effet
rétroactif.

Mais j'ajoute — et sur ce point je suis en désaccord avec M . le
secrétaire d'Etat — que je ne vois pas de justification morale
à ce texte de régularisation.

En effet, où est la moralité ? En 1964, je le rappelle, les
Français d'Algérie avaient fui leur pays d'origine, laissant là-bas
leurs biens . En présence des menaces de nationalisation, une
opération de sauvegarde a été entreprise pour tâcher (le sauver
ce qui pouvait être sauvé . C'est ainsi qu'a été transportée
d'Algérie en France la plus grande quantité possible de vins
algériens, dont l'écoulement sur le marché français n'était nulle-
ment garanti.

Ces vins ont été payés, en Algérie, à des prix qui tenaient
compte de cette absence de garantie . Dans ces conditions, je ne
vois pas comment, sur le plan moral, monsieur le secrétaire
d'Etat, vous pouvez justifier l'exigence d'une taxe de 15 francs
par hectolitre de la part de personnes qui ont ,tout perdu là-
bas . Je reconnais bien volontiers, avec vous, que cet article a
une incidence budgétaire, mais il ne me parait pas normal
d'ajouter à la peine de ceux qui ont tout perdu les nouveaux
soucis matériels que leur causeront de telles dispositions.

C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée à la
fois pour des raisons juridiques et pour des raisons de morale
politique, de bien vouloir adopter mon amendement.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Philippe Rivain, rapporteur général . La commission des

finances n'a pas été saisie de cet amendement, mais puisqu'elle
a adopté l'article 7 dans le texte du Gouvernement, je ne pense
pas qu'elle entendrait se déjuger en en prononçant la suppres-
sion.

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat à
l'économie et aux finances.
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presse pourrait être majorée, proportionnelement à l'augmenta-
tion prévue des taux de la T. V . A, >r.

Finalement, la commission des finances . dans l'espoir que lui
serait présenté un texte plus à jour, si l'on peut dire, a rejeté
l'article 8. Mais les conditions dans lesquelles elle a émis ce vote
permettront sans doute un changement de position.

M. le président . La parole est à M. Ruais.
M . Pierre Ruais. Monsieur le secrétaire d'Etat, avant d ' en venir

à l'objet propre de l'article 8, je voudrais évoquer l'actuel régime
fiscal de la presse et vous en signaler les anomalies profondes
et les discriminations insoutenables.

Le système en vigueur établit, en effet, une discrimination
entre deux catégories de presse : la presse qui est intégrée,
c'est-à-dire qui possède ses propres imprimeries, et la presse qui
ne l'est pas, c'est-à-dire qui fait appel à des imprimeries de
presse.

Les premières bénéficient de trois avantages.
Le premier est l'exonération de la patente qui résulte des

dispositions de l'article 1454-`te" du code général des impôts.

Le deuxième est, pour la presse d'information politique, l'auto-
risation de constituer en franchise d'impôt des provisions star
ses bénéfices, à condition qu'elles soient affectées à des inves•
tissements tels que le renouvellement et la modernisation de son
matériel, et ce en application de l'article 39 bis du code général
des impôts.

Le troisième est la ristourne — qui nous préoccupe actuelle-
ment — sur les achats de matériel et qui correspond à l'impossi-
bilité, pour elles, en raison de l'exonération de la taxe sur la
valeur ajoutée dont bénéficie la partie de leur activité qui
concerne l'information proprement dite, à l'exclusion des affaires
de publicité, de récupérer la taxe sur la valeur ajoutée ayant
grevé leurs matériels.

Le système est d'ailleurs très complexe puisque les avantages
consentis en vertu de l'article 39 bis du code général des impôts
ne sont acquis qu ' à condition que les surfaces réservées à
l'information atteignent au moins un tiers de la surface du
périodique et, en ce qui concerne la ristourne, que le chiffre
d'affaires correspondant à la vente périodique représente au
moins 50 p . 100 du chiffre d'aftaires global.

Or, si ces avantages sont complètement acquis pour la grande
presse qui possède ses imprimeries, ils ne le sont pas pour la
presse qui est obligée de s'adresser à des imprimeries extérieures.
En effet, dans ce cas, la ristourne est acquise par l'imprimerie.
Il en résulte donc que les périodiques d'information modestes
ne bénéficient pas des aides fiscales puissantes qui sont consenties
à leurs confrères mieux assis et qu'ils doivent faire face à des
frais d'impression très élevés qui constituent un gros handicap
pour leur parution.

Il est d'ailleurs difficile, dans l'invraisemblable maquis fiscal
du secteur de la presse, d'apporter sans une profonde réflexion
des modifications à ce système pour corriger cette injustice que
réprouvent les parlementaires attachés à la liberté d'expression.

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, d ' étudier et
de soumettre à l'Assemblée, dans les délais les plus brefs, des
dispositions législatives qui permettent de remédier à ces incon-
vénients et à ces discriminations.

Je sais que cela ne sera pas facile, tant il est vrai que dès
qu'on apporte une dérogation à ce système aussi clair et limpide
que celui de '.a T. V. A ., on s'enserre dans un réseau de diffi-
cultés et d'obstacles difficiles à surmonter . L'exonération de
la T . V . A. n'est pas, en tout état de cause, un cadeau que l'on
fait aux entreprises, car alors on les enferme dans un système
fisçal anachronique et peu favorable à l'investissement . '

L'affaire que je soulève est d'ailleurs intimement liée à la
situation des entreprises d'imprimerie et tout spécialement dans
la mesure où elles sont — et elle le sont toutes plus ou moins —
des imprimeries de presse . Vous savez dans quelle situation
difficile elles se trouvent, et que le ministre de l'industrie s'est
penché depuis un an sur ce problème . Vous savez que, devant
les charges qui les accablent, elles ne peuvent tenir des prix
compétitifs et qu'un certain nombre de publications bien connues
et diffusées en France vont se faire imprimer à l'étranger.
Lorsque ces entreprises d'imprimerie ont une activité majeure
consacrée à l'impression de la presse périodique, elles ne
peuvent, pour la portion de cette activité, facturer la T. V. A.
et, ne p ouvant facturer la T . V. A., elles se trouvent automatique-
ment exclues de l'exonération de la taxe sur les salaires que le
Parlement vient de décider. Elles se trouvent donc placées de
ce fait dans une situation accrue d 'incompétitivité et dans une
situation d'infériorité par rapport à toutes les autres catégories
d'entreprises, même si en contrepartie elles bénéficient de la
ristourne sur le matériel de presse.

Vous vous devez de trouver une solution à ce problème, non
seulement, comme je l'ai dit, parce que la petite presse, qui
ne bénéficie pas de grosse publicité, en subit le contrecou p ,
tuai . aussi parce qu'il s'agit d'une industrie nationale en péril .

Il ne m'a pas été possible, dans le temps qui m'était imparti
avant le débat du collectif, d'élaborer avec suffisamment d'élé-
ments les remèdes aux deux situations que je viens d'évoquer.
Aussi vous serais-je très obligé de vous pencher sur ce pro-
blème et d'y apporter des solutions.

En fin de compte, monsieur le secrétaire d'Etat, qui souffre
de cette situation si ce n'est la presse qui diffuse des idées,
rien que des idées, sans s'encombrer d'impedimenta com-
merciaux ?

Il y a là une situation politique anormale, à laquelle, j ' en
suis sûr, vous trouverez tin remède et une solution que vous
soumettrez très rapidement à notre Assemblée . (Applaudisse-
ntenfs.)

M. le président . M . le rapporteur général et M . Ruais ont
présenté un amendement n" 1 qui tend à supprimer l'article 8..

La parole est' à M. le rapporteur général.
M. Philippe Rivain, rapporteur général. J'ai déjà exposé les

raisons qui avaient conduit la commission des finances à rejeter
l'article 8 . Mais comme le Gouvernement a déposé un amende-
ment qui va dans le sens que vient de développer M . Ruais,
je ne pense pas qu'elle maintiendra sa position. Je souhaiterais
que le Gouvernement s'en explique.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à
l'économie et aux- finances.

M. le secrétaire d'Etat à l'économie et aux finances . Je corn-
. prends . parfaitement — nous avons eu maintes fois l'occasion
d'en parler ensemble — les arguments que M. Ruais a
développés.

Dès que la décision a été prise de proposer l'augmentation
des taux de la T. V. A. dans le projet de loi que l'Assemblée
a adopté il y a quelques jours, M. Ruais m'avait alerté sur les
conséquences qui en résulteraient pour la ristourne sur le maté-
riel des entreprises de presse . Je m'étais alors engagé à augmen-
ter à due concurrence le taux de cette ristourne.

Voilà pourquoi le Gouvernement a déposé à l'article 8 un
amendement qui tend à substituer au taux de 11,45 p . 100
celui de 14 p . 100 pour tenir compte de l'augmentation inter-
venue dans les taux de la T. V .A.

Je suppose que cette disposition est de nature à satisfaire
M. Ruais et la commission des finances, et à justifier le
retrait de l'amendement de suppression que cette commission
avait déposé, en vue, semble-t-il, d'engager la discussion sur
ce point.

Quant au problème d'ensemble que M . Ruais a évoqué, ce n'est
évidemment pas le lieu ni le moment d'en discuter. Mais je
suis, naturellement, tout prêt à m'en entretenir avec lui, en vue
d'un examen approfondi.

M. le président. L'amendement est-il maintenu ?
M. Philippe Rivain, rapporteur général . Non, monsieur le

président.
'M . le président. L'amendement n" 1 est retiré.
Je suis saisi de deux amendements identiques.
L'un, n" 6, présenté par M . Ruais, et l'autre, n" 8, déposé

par le Gouvernement, tendent, n la fin du premier alinéa de
l'article 8 . à substituer à la mention « 11,45 p . 100 », la mention
«14 p . 100x.

Ces amendements me semblent avoir été défendus par avance.
Quel est l'avis de la commission ?

M . Philippe Rivain, rapporteur général . La commission n'a
pas été saisie de ces amendements, mais ils répondent à l'esprit
de ses délibérations . Elle s' en remet à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président. La parole est à M. Ruais.
M. Pierre Ruais . Je n'ai rien à ajouter aux propos de M . le

secrétaire d'Etat, d'autant que nos amendements sont identiques,
même dans leur exposé' des motifs.

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen-
dements n"' 6 et 8.

(Ce texte, mis aux voix, est adopté .)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 8, modifié par les amendements

n"' 6 et 8.
(L'article 8, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Après l'article 8 .]

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n" 9 qui tend, après l'article 8, à insérer le nouvel article
suivant:

« Le taux de la baisse sur le matériel agricole prévue par le
dernier alinéa de l'article 22 de la loi n" 54-404 du 10 avril
1954 est porté à 8,87 p . 100 à compter du 1 décembre 1968 . »

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'économie et aux
finances.

M . le secrétaire d'Etat à l'économie et aux finances . Cet amen-
dement tend à faire bénéficier le matériel agricole de l'augmen-
tation de taux qui vient d'être consentie pour le matériel de
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M . Jean Poudevigne. Je vous remercie, monsieur le secrétaire
d'Etat.

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 9.
(L'article 9, mis aux voix, est adopté .)

[Article 10 .]

M. le président. s Art . 10. — Le compte d'affectation spéciale
« Fonds d'expansion économique de la Corse » ouvert dans les
écritures du Trésor par l'article 84 de la loi de finances pour
1968 retrace :

e En recettes :
« Le produit net des taxes et droits qui 'ui sont affectes par

les articles 20-III et 20-V-4 de la loi de finances pote- 1968 ;
e En dépenses :
« Les versements correspondant à son objet, ainsi que les resti-

tutions de taxes et droits indûment perçus et les 1 penses diverses
et accidentelles . »

La parole est à 1\1 . le rapporteur général.
M. Philippe Rivain, rapporteur général . Cette disposition ne

doit pas soulever d'objection . Elle concerne les modalités (le
gestion du compte d'affectation spéciale du Trésor destiné au
financement de travaux de mise en valeur du département de
la Corse.

La commission vous propose d'adopter cet article.
M. le président. Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 10.
(L'article 10, mis aux voix, est adopté .)

[Article 11 .]

M. le président. Je donne lecture de l'article 11 :

DEUXIEME PARTIE

Dispositions applicables à l'année 1968.

« Art. 11 . — Le paragraphe b de l'article 1599 quater 2 du
code général des impôts est, à partir du mot « majoré », rein-
placé par les mots majoré de 8 p . 100 s.

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Rivain, rapporteur général . Nous abordons, avec

la deuxième partie de la loi de finances rectificative, l'étude
des trois articles concernant les collectivités locales . Je lais-
serai bien entendu à M . le secrétaire d'Etat à l'intérieur, beau-
coup plus compétent que moi en ce domaine, le soin de vous
exposer les intentions du Gouvernement.

Je rappellerai essentiellement que la commission des finances
a repoussé l'article 13 parce qu'il modifie des dispositions
que le Parlement avait volontairement introduites dans la loi de
janvier 1966 afin que les communes bénéficient, en 1967, de la
revision des forfaits intervenue en 1968 pour la fixation de leur
part du produit de la taxe sur les salaires.

L'article 11 contient une disposition particulière proposée par
le Gouvernement pour la répartition de la taxe sur les salaires
aux communes . Il se trouve, et nos collègues en prendront note
avec satisfaction, que le produit de cette taxe s'est révélé
supérieur aux premières estimations. Pour la répartition de
ce supplément, le Gouvernement fait référence, par anticipation,
aux versements effectués au titre de l'impôt sur les ménages.
Cette disposition a été acceptée par la commission des finances,
mais je dois dire qu'elle a fait l'objet de contestations . Je
suppose que M . le secrétaire d'Etat à l'intérieur ne manquera
pas de nous exposer l'économie de son projet.

M. le président. La parole est à M . Chauvet.
M . Augustin Chauvet. J'avais l'intention de demander quel-

ques explications sur l'article 11, mais finalement je crois les
avoir trouvées dans le rapport de M . Rivain.

En effet, j'ai noté avec intérêt, dans ce rapport, que le pro-
duit de la taxe sur les salaires attribué aux collectivités locales
avait sensiblement dépassé le montant de la taxe locale sur le
chiffre d'affaires encaissé en 1967.

Je m'empresse de préciser au passage que cette plus-value
n'est pas due uniquement à une augmentation de la niasse sala-
riale en 1968 sur 1967, augmentation qui, selon toute vraisem-
blance, n'excédera pas de beaucoup 8 p . 100 cette année, mais
qu'elle tient aussi, pour une part à peu prés équivalente, au
fait que la ressource de substitution attribuée aux collectivités
locales excéeait sensiblement, dès l'origine, la ressource sup-
primée.

Je me dois donc de rendre hommage au gouvernement de
l'époque, qui s'était montré particulièrement soucieux des inté-
rêts des collectivités locales. Je ne doute pas que le Gouver-
nement actuel soit animé du même souci et j'en vois la preuve
dans l'abandon qu'il a fait aux collectivités locales du produit
de la taxe sur les salaires qu'elles auraient dû verser pour le
mois de décembre — c'est ce qui parait résulter des textes

presse, conformément à l'engagement que j ' avais pris lors du
débat de la semaine dernière.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur général.
M. Philippe Rivain, rapporteur général . La commission n'a

pas été saisie de cet amendement . Je rappelle cependant que,
quand il s'est agi de supprimer la taxe sur les salaires et de
majorer en compensation les taux de la T . V. A ., le problème
de l'application de la T. V. A . à l'agriculture avait été longue-
ment examiné tant en commission qu'en séance publique.

Vous aviez alors pris l'engagement, monsieur le secrétaire
d'Etat, de régler le problème des trois catégories d'agriculteurs.
Votre amendement intéresse l'une de ces catégories . Je considère
que vous donnez suite à l'engagement que vous aviez pris et je
vous en remercie . Je peux dire que la commission serait heu-
reuse que cet amendement soit adopté.

M. le président. La parole est à M . Denis.
M . Bertrand Denis . Elu d'une région agricole, je crois savoir

que la formule de la ristourne est la moins recommandée par
les conseillers de la profession . En revanche, il est une formule
— analogue à celle du forfait — qui a déjà fait couler beaucoup
d'encre et qui s'applique aux agriculteurs dépourvus d'une
comptabilité suivie.

Ne pourriez-vous pas, monsieur le secrétaire d'Etat, envisager
de modifier le taux de ce remboursement forfaitaire ?

M. le président. La parole est à 1\I . le secrétaire d'Etat à
l'économie et aux finances.

M. le secrétaire d'Etat à l'économie et aux finances . Je vou-
drais rassurer pleinement M . Bertrand Denis.

Comme pour la ristourne sur les achats de matériel agricole,
le Gouvernement s'engage à majorer les taux du remboursement
forfaitaire, dont bénéficient les agriculteurs qui n'optent pas
pour le régime de la T. V . A.

Mais le problème ne se pose pas dans l'immédiat . En effet,
le remboursement forfaitaire est accordé au début de chaque
année à raison des ventes faites au cours de l'année précédente.
Les crédits correspondant à la majoration des taux du rembour-
sement forfaitaire afférent à l'année 1969 devront donc être
inscrits seulement dans le budget de 1970.

Mais vous pouvez être rassuré : le remboursement forfaitaire
sera bien majoré dans la même proportion que l'augment : lion
des taux de la T. V. A.

M. Bertrand Denis. Merci, monsieur le secrétaire d'Etat.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 9.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

[Article 9 ]

M. le président . < Art . 9. — Par dérogation aux dispositions
de l'article L. 69, 4' alinéa, du code du domaine de l'Etat, le
ministre de l'éducation nationale peut céder gratuitement dps
bibliobus aux communes ou groupements de communes de plus
de 20 .000 habitants, en vue de favoriser le développement de la
lecture publique dans ces communes ou groupement de
communes . »

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Rivain, rapporteur général . Les dispositions pré-

vues à l'article 9 ne soulèvent pas de difficultés . Elles ont
recueilli l'agrément de la commission.

M . le président. La parole est à M . Poudevigne.
M . Jean Poudevigne . Monsieur le secrétaire d'Etat, je me

réjouis de l 'esprit qui a présidé à la rédaction de l'article 9.
Je regrette seulement que la cession gratuite des bibliobus soit
limitée aux communes ou groupements de communes de plus
de 20 .000 habitants.

En effet, dans les régions rurales notamment, le développe-
ment de la lecture populaire est très souvent confié aux soins
des départements . Il serait donc souhaitable que le 3ouverne-
ment étende la cession gratuite (les bibliobus non seulement
aux communes et groupements de communes de plus de 20 .000
habitants, mais aussi aux départements.

J'aurais déposé un amendement en ce sens si des dispositions
réglementaires ne m'en avaient empêché . Mais M. le secrétaire
d'Etat pourrait sans doute nous donner des assurances ou envi-
sager le dépôt d'un amendement en deuxième lecture.

M. le président . La -parole est à M. le secrétaire d'Etat à
l'économie et aux finances.

M. le secrétaire d'Etat à l'économie et aux finances . Une
demande identique a déjà été présentée par MM . Missoffe et
Chauvet.

Pour ma part, je ne vois aucun inconvénient à ce que ces
dispositions bénéficient également aux départements.

J'indique donc à la fois à MM . Missoffe, Chauvet et Poude-
vigne que je suis d'accord sur le fond.

Le cas échéant, nous déposerons un amendement en deuxième
lecture .
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que nous avons votés la semaine dernière, puisque cette taxe
est supprimée à partir du 1" décembre et qu'il en sera pris
en compte pour les collectivités locales à partir du jan v ier
prochain seulement — encore que l'attribution à l'Etat des
sommes qui seront encaissées en 1969 au titre de la taxe sur
les salaires atténue quelque peu la portée de ce geste généreux.

Quoi qu'il en soit, je me réjouis de voir que les sommes
encaissées en 1968 au titre de la taxe sur les salaires permet-
tront non seulement de maintenir l'attribution provisoire de
garantie de 108 p . 100, mais encore d'alimenter le fonds d'action
sociale, qui doit recevoir 3 p . 100 du produit de l'impôt, d'assurer
le paiement des frais de recouvrement d'un montant approxi-
matif de 1,3 p . 100 et . grâce au reliquat qui subsistera après
ces divers prélèvements, d'effectuer une première répartition
sur la base de l'impôt sur les ménages.

Je ne doute pas que ces deux répartitions seront particulière-
ment bienvenues et appréciées par les collectivités intéressées,
dont les charges salariales ont été fortement accrues à la suite
des accords de Grenelle.

J'espère aussi que cette situation favorable permettra au Gou-
vernement d'augmenter le montant des attributions provisoires
dont les collectivités locales pourront disposer en 1969 et dont
le vote prochain du budget rend la fixation urgente.

Cela dit, et compte tenu de la modification que le Gouverne-
ment propose d'apporter à l'article 13 à la suite clu rejet de cet
article par la commission des finances, j'ai l'impression que
l'article 11 a perdu une grande partie de son intérêt et que
le Gouvernement serait bien inspiré de le retirer.

M . le président. La parole est à M . Waldeck L'Huillier.
M . Waldeck L'Huillier. Mesdames, messieu rs, je m'étonne de

l'introduction d'une limite aux attributions qui doivent normale-
ment revenir aux collectivités locales sur le rendement de la
taxe sur les salaires.

,l'en suis d'autant plus surpris que M . le ministre de l'in-
térieur, lors de la discusison de son budget, avait prévu que ces
attributions devraient atteindre 110 p. 100 de ce quelles étaient
en 1967, en raison des hausses de salaires intervenues à la suite
des événements de mai et juin.

Si donc le rendement de la taxe sur les salaires pour 1968
a augmenté effectivement de 10 p . 100, pourquoi, à l'avance et
définitivement, fixer le taux de majoration à 3 p . 100 seulement ??
Dans le cas où cet article serait adopté . que deviendrait alors le
supplément, c'est-à-dire les 2 p . 100 qui, à mon avis représentent
15 à 20 milliards d'anciens francs ?

Certes l'article 13 — dont je ne connais pas le nouveau texte
proposé par le Gouvernement — semble vouloir corriger partiel-
lement cette anomalie en affectant les 2 p . 100 au fonds d'action
locale.

Mais, mesdames et messieurs, nous sommes ici quelques uns
à connaitre depuis une vingtaine d'années les manipulations qui
interviennent dans la répartition de certaines taxes . Je n'en
ferai pas l'énumération : ce serait trop long !

Je rappelerai seulement les tribulations de cette malheureuse
taxe locale qui . au départ, représentait indiscutablement un
apport intéressant pour les collectivités locales mais qui, d'ampu-
tatioà ' en amputation, de changement d'assiette et changement
de taux n a été en réalité, chaque année, augmentée que de ce
que voulait bien consentir le Gouvernement.

Monsieur le rappo r teur général, vous nous dites que cette
disposition sera strictement limitée à l'année 1968 . ,J'ai le regret
de ne pas être d'accord avec vous. Car, si je m'en rapporte au
texte ainsi qu'à certaines expériences, je crains qu'il ne s'agisse
là d'un précédent extrêmement dangereux. Je mets clone l'Assem-
blée en garde contre une pareille mesure.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur général.
M. Philipe Rivain, rapporteur général . Le Gouvernement va

certainement répondre sur le fond, mais je tiens à dire tout de
suite à M. Waldeck L'Huillier que sur ce point particulier il ne
peut pas y avoir d'équivoque.

La loi elle-même distingue deux régimes : le regime définitif et
le régime provisoire de 1968 . C'est sur ce dernier que porte le
débat d'aujourd'hui et non sur le régime définitif qui, de toutes
façons, reste inchangé.

M . le président . La parole est à M. Waldeck T 'Iluillier pour
répondre à la commission.

M . Waldeck L'Huillier . J'entends bien l'argument de M . le rap-
perteur général, mais nia crainte est la suivante : si nous accep-
tons des dispositions provisoires pour 1968, rien n'empêche
qu'un collectif, par exemple, ne les rendent définitives.

.J'ai posé une question précise : que deviennent les 2 p. 100
supplémentaires du produit de la taxe sur les salaires, à savoir
une somme évaluée entre 15 et 20 milliards ?

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d ' Etat à l'in-
térieur.

M . André Bord, secrétaire d'Etat à l'intérieur . Je tiens tout
d'abord à remercier M . Chauvet et M . le rapporteur général pour
les explications qu'ils viennent de fournir .

Le -Gouvernement avait proposé trois articles, les articles 11,
12 et 13, qui étaient de nature à accélérer pour 1968 les verse-
ments complémentaires de la taxe sur les salaires aux collectivités
locales.

L'article 13 proposait notamment la suppression du deuxième
alinéa de l ' article 22 de la loi de finances pour 1968 qui disposait
que le produit de certains for faits de taxe locale perçus par
les collectivités en 1968 au titre de 1967 serait pris en compte
pour le calcul de l'attribution de garantie prévue à l'article 40
de la loi n" 66-10 du 6 janvier 1966 . L'unique but du Gouver-
nement était de lever l'incertitude sur le produit desdits
forfaits, incertitude qui paralyse l'ensemble de la procédure des
versements complémentaires de la taxe sur les salaires au titre
de 1968.

Votre commission des finances s'est déclarée hostile à la
suppression du deuxième alinéa de l'article 22 de fa loi de
finances en raison du fait que, dans certaines communes, les
commerçants soumis audit forfait sont plus nombreux que dans
d'autres et que, ainsi, la mesure proposée par le Gouvernement
n'avait pas un effet uniforme pour toutes les collectivités.

Bien qu'il soit persuadé que ces distorsions auraient été
minimes et rares, le Gouvernement se rallie au souhait de
votre commission des finances.

En revanche, il vous demande de voter les autres dispositions
de l'article 13 qui ont pour objet de permettre une liquidation
rapide du fonds national de péréquation de la taxe locale.

Du fait du maintien du deuxième alinéa de l'article 22 de
la loi de finances de 1968, l'article 11 qui vous était proposé
devient sans intérêt puisqu'il était, en fait, indissociable de
l'article 13 initial.

En revanche. l'article 12 conserve tout son intérêt puis-
qu'il permettra d'effectuer, au titre de 1968, la répartition
de la taxe sur les salairee en fonction du produit le plus
récemment connu des impôts sur les ménages.

Le Gouvernement maintient donc cet article et vous demande
de le voter.

Enfin, je réponds à M. Walcleck L'Huillier que, contrairement
à ce qu'il vient d'indiquer, il n'est pas question, comme l'a
d'ailleurs souligné M . le rapporteur général, de limiter les
attributions supplémentaires aux collectivités locales à 8 p . 100.
Les départements et les communes recevront bien l'intégralité
du supplément, qui peut se situer entre 9 p . 100 et 10 p .100.
Il s'agit simplement de fixer une modalité pratique de répar-
tition entre les collectivités locales.

M . le président. L'article 11 est donc retiré, monsieur le
secrétaire d'Etat ?

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur . Oui, monsieur le président.
M . le président. L'article 11 est retiré.

[Article 12 .]

M . le président. « Art . 12 . — L'alinéa suivant est ajouté
à l'article 41-1 de la loi n" 66-10 du 6 janvier 1966:

« Toutefois, pour l'année 1968, il sera tenu compte des
impôts et taxes précités, prélevés au cours de l'année 1968. »

La parole est à M. le rapporteur général.
M . Philippe Rivain, rapporteur général . La commission a

accepté cet article 12 qui, comme l'a dit M . le secrétaire d'Etat
à l'intérieur, constitue un progrès par rapport à la situation
antérieure, c'est-à-dire à la loi de janvier 1966, pour la raison
qu'on se référera, pour la répartition du produit de la taxe
en 1968, aux impôts sur les ménages prélevés au cours de
ladite année et non pas en cours de l'année antérieure.

Autrement dit, le produit de la taxe sur les salaires s'étant
révélé plus élevé que prévu initialement, le Gouvernement
distribuera le supplément conformément à la loi.

Il y aura peut-être un peu de retard — c'est évidemment
l'inconvénient de cette disposition — mais les communes tou-
cheront une ressource supplémentaire . Cela explique que
la commission des finances ait souhaité qu'elles perçoivent
l'intégralité des sommes qui doivent leur revenir normalement.
Elles les toucheront sur la base des impôts payés par les
ménages durant l'exercice 1968, c'est-à-dire que les communes
qui auront consenti des efforts particuliers en 1968 seront
proportionnellemment avantagées, ce qui n'est que justice.

Puisque l'occasion m'en est offerte, je vais préciser à l'in-
tention de M. Bertrand Denis ce qu'il faut entendre par impôts
sur les ménages . Il pourra ainsi constater que j'avais bien
assimilé les dispositions de la loi de 1966 au moment où nous
l ' avons votée.

On appelle impôts sur les ménages les contributions payées
au titre du foncier bâti, de la contribution mobilière — pas la
patente bien sûr — et du foncier non bâti, mais dans la pro-
portion de 30 p. 100 seulement. Je précise toutefois que, pour
le foncier bâti, les exonérations appliquées en la matière aux
constructions neuves ne seront pas prises en considération,
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c'est-à-dire que le calcul de ce qui est dû aux communes sera
établi comme s'il n'y avait pas d'exonérations.

Je pense, monsieur le secrétaire d'Etat, avoir résumé correc-
tement ce que sont ces impôts sur les ménages.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à
l'intérieur.

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. M. le rapporteur général
a parfaitement résumé les données du problème.

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 12.
(L'article 12, mis aux voix, est adopté .)

[Article 13.]

M . le président . « Art . 13 . — Le deuxième alinéa de l'article 22
de la loi de finances pour 1968 est remplacé par les dispositions
suivantes :

e Toutefois, les recettes qui auraient dû revenir en 1968, au
titre de l'alinéa précédent, aux communes auxquelles le fonds
national de péréquation de la taxe locale a servi peur 1967
le minimum garanti par habitant, sont affectées audit fonds
national de péréquation.

e Le solde du fonds national de péréquation de la taxe locale
qui apparaîtra à une date fixée ultérieurement par arrêté
conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre de l'ece, :eiu:a,
et des finances, sera transféré au fonds d'action locale institué
par l'article 39 de la loi n" 66-10 du 6 janvier 1966 qui le - répar-
tira entre les collectivités locales et leurs groupements selon
ses règles propres . »

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Rivain, rapporteur général. M. le secrétaire d'Etat
à l'intérieur a fort bien expliqué pourquoi la commission avait
rejeté l'article 13.

Elle était préoccupée surtout de la première partie de cet
article qui stipulait : + Le deuxième alinéa de l'article 22 de
la loi de finances pour 1968 est remplacé par les dispositions
suivantes », ce qui supprimait un avantage auquel nous étions
très sensibles puisque nous l'avions introduit nous-mêmes dans
la loi de 1968 et dont la philosophie est la suivante :

Certains forfaits n'ont été relevés qu'en 1968 avec application
en 1967. Ne pas en faire bénéficier les communes dans lesquelles
a eu lieu cette année la revision des forfaits nous avait paru
constituer une injustice et nous avions introduit une disposition
qui tendait à la corriger . En employant le mot e remplacé :, on
supprimait cette disposition . M. Chauvet et moi-même avons donc
réagi aussitôt.

Si je comprend ; bien, le Gouvernement nous propose main-
tenant pour l'article 13 un texte qui reprend les deux derniers
alinéas, que nous acceptions volontiers, mais qui abandonne
celui nous contrariait . Nous pouvons fort bien accepter sa nou-
velle rédaction.

M. le président . La parole est à M. Chauvet.
M. Augustin Chauvet. Après les explications fournies par M . le

secrétaire d'Etat et par M. le rapporteur général, les miennes
seront très brèves.

Je voulais simplement, comme l'a dit M. le rapporteur
général, rappeler que l'article 22 de la loi de finances pour 1968,
qui avait été adopté sur notre demande, avait pour but de
réparer le préjudice subi par les collectivités locales par suite
du retard apporté à la revision des forfaits en matière de
chiffre d'affaires.

Sous le régime antérieur, les forfaits en matière de chiffre
d'affaires étaient revisés au début de la première année d'impo-
sition et ceux en matière de bénéfices industriels et commer-
ciaux l'année suivante . Or, sous le nouveau régime, la revision
a lieu pour les premiers comme pour les seconds au début de
la deuxième année. La revision qui devait être faite en 1967
pour les forfaits de chiffre d'affaires s'est trouvée ainsi reportée
en 1968 . De ce fait, les collectivités locales risquaient de se
trouver privées de sommes assez importantes, puisqu'elles ne
devaient plus percevoir la taxe locale à partir du 1 jan-
vier 1968. C'est ce que nous avions voulu éviter en votant
l'article 22 de la loi de finances pour 1968, dont le premier
alinéa attribuait aux collectivités intéressées les sommes versées
en 1968 au titre de la revision des forfaits de l'année 1967.

Quant au deuxième alinéa dudit article, dont la suppression
avait été proposée, il constituait, m 'avait-on dit, le complément
nécessaire et indispensable du premier en tant qu'il précisait
que les sommes ainsi perçues seraient prises en compte pour
le calcul de l 'attribution de garantie . Le ministre des finances
m'avait même dit, à l'époque, que cela allait de soi. Mais nous
avons préféré le préciser, car même quand les choses vont
sans dire, elles vont encore mieux en le disant.

Je tiens à remercier le Gouvernement d'avoir bien voulu
, renoncer à supprimer le second alinéa de cet article qui per-

mettra aux communes et aux départements de toucher au titre
des attributions de garantie l'intégralité des sommes qui leur
reviennent.

M. le président . La parole est à M. Rieubon.
M. René Rieubon . Monsieur le président, le retrait de

l'article 11 par M . le secrétaire d'Etat et la modification de l'ar-
ticle 13 qu'il a acceptée rendent mon intervention superflue.

M . le président . M . Rivain, rapporteur général, et M. Chauvet
ont présenté un amendement n" 2 qui tend à supprimer l'arti-
cle 13.

Le parole est à M . le rapporteur général.

M . Philippe Rivain, rapporteur général . Je ne soutiens plus cet
amendement puisque la commission des finances, par ma voix,
se rallie aux dispositions proposées par le Gouvernement dans
son amendement n" 10.

M . le président .'L'amendement n" 2 est retiré.
Le Gouvernement a présenté un amendement n" 10 qui tend

à rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 13:
e L'article 22 de la loi de finances pour 1968 est complété

par les dispositions suivantes : »
La. parole est à M . le secrétaire d'Etat à l'intérieur.
M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur . Le Gouvernement a déjà

exposé les motifs du dépôt de cet amendement . Il tient à
remercier M . le rapporteur général et M . Chauvet, ainsi Aue
l'ensemble des membres de la commission des finances pour leur
perspicacité.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 U.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
M . le président. Personne ne demande plus la paro'ie ? . ..
Je mets aux voix l'article 13 modifié par l'amendement

n" 10.
(L'article 13, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Article 14 .]

M. le président. La parole est à .M. le rapporteur général.
M . Philippe Rivain, rapporteur général . Mer,sieur le président,

la commission a adopté les articles portant ouverture de crédits.
M . Marcel Anthonioz. Je demande la parole.
M . le président. La parole est à M. Anthonioz.
M. .Marcel Anthonioz . Mesdames, messieurs, je désire présenter

quelques observations relatives aux crédits de l 'aviation civile.
D'abord, je prie M. le rapporteur général de noter qu'à la

page 65 de son rapport, il faut lire que les crédits accordés
à l'aéroport de Paris en 1968, au titre de la loi de finances
initiale et au titre de la deuxième loi de finances rectificative,
s'élèvent à 35 millions de francs , et non pas à 35 milliards . Le
découvert du compte général de l'exercice est donc ainsi limité
à 10 .600 .000 francs et non pas à 10,6 milliards de francs, ce qui
serait bien lourd.

Chacun se réjouira de ces précisions.
M. Philippe Rivain, rapporteur général . Je prie M . Anthonioz

d'excuser cette faute d'impression qui s'est glissée dans mon
rapport.

M. Marcel Anthonioz . Cette erreur matérielle est bien excu-
sable, mais sa correction est de nature à apaiser les inquiétudes
qui eussent pu naître en ce qui concerne le coût de fonction-
nement de l'aéroport de Paris.

Pour Air France, nous avions rappelé ici-même que le déficit
de notre compagnie nationale atteindrait 240 millions de francs
pour l'exercice 1968. 100 millions ont été accordés dans le cadre
du premier collectif . 100 millions figurent dans le document que
nous discutons en' ce moment. Il restera donc un déficit résiduel
de 40 millions de francs.

Selon les prévisions de la compagnie et aussi du Gouverne-
ment, les circonstances et certaines dispositions d'ordre interne
devaient permettre à Air France de résorber ce déficit . Mais
ces prévisicns ont été faites avant le rétablissement du contrôle
des changes et la situation sera quelque peu aggravée par les
difficultés nouvelles auxquelles se heurtera la compagnie.

Peut-être serons-nous amenés ultérieurement à reconsidérer
la question et à intervenir à nouveau en faveur d'Air France
afin d'éponger l'ensemble du déficit de 1968.

Une subvention de 10 millions de francs est prévue pour
Air Inter . Un déficit de 2 .300.000 francs restera à la charge
de cette compagnie, mais on peut penser que certains dévelop-
pements lui permettront d'y faire face.

Toutefois, je regrette l'importance de ce déficit d'autant que
la contribution des collectivités locales est très élevée . Elle
atteint 11 .600.000 francs, ce qui est lourd, très lourd . J'aurais
souhaité — je l'ai déjà indiqué lors de la discussion du budget
— que des démarches soient faites afin d 'obtenir du F. I . A . T.
une intervention de nature à faciliter la décentralisation et a
alléger la charge des collectivités locales.

M . le président. L'article 14 est réservé jusqu'au vote de
l'état A .
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Je donne lecture de l ' état A :

ETAT A

Répartition, par titre et par ministère, des crédite ouverts
au titre des dépenses ordinaires des services civils.

Affaires culturelles.

« Titre III : 10 .700 .000 francs ;

« Titre IV : 540 .000 francs . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix le titre III de l'état A concernant le ministère

des affaires culturelles, au chiffre de 10.700.000 francs.
(Ce titre, mie aux voix, est adopté.)
M . le président . Je mets aux voix le titre IV de l'état A

concernant le ministère des affaires culturelles, au chiffre de
540.000 francs.

(Ce titre, mis aux voix, est adopté .)
M. le président . Nous abordons les crédits du ministère des

aff aires étrangères .

Affaires étrangères.

: Titre III : 2 .270.000 francs. s

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix le titre III de l'état A concernant le ministère

des affaires étrangères, au chiffre de 2 .270.000 francs.
(Ce titre, mis aux voix, est adopté.)
M. I . président . Nous examinons maintenant les crédits du

ministère des affaires sociales.

Affaires sociales.

« Titre III : 3 .910.000 francs ;
« Titre IV : 190 .750.000 francs. »

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix le titre III de l'état A concernant le ministère
des affaires sociales, au chiffre de 3.910.000 francs.

(Ce titre, mis aux voix, est adopté.)
M . le président. Je mets aux voix le titre IV de l'état A

concernant le ministère des affaires sociales, au chiffre de
190.750.000 francs.

(Ce titre, mis aux voix, est adopté.)
M . le président. Nous abordons les crédits du ministère de

l'agriculture .

Agriculture.

« Titre III : 1 .468.478 francs ;
« Titre IV : 222 millions de francs . s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix le titre III de l'état A concernant le ministère
de l'agriculture, au chiffre de 1 .468 .478 francs.

(Ce titre . mis aux voix, est adopté .)
M . le président. Je mets aux voix le titre IV de l'état A

concernant le ministère de l'agriculture, au chiffre de 222 mil-
lions de francs.

(Ce titre, mis aux voix, est adopté .)
M. le président . Nous passons au budget du ministère des

anciens combattants et victimes de guerre.

Anciens combattants et victimes de guerre.

« Titre III : 250 .000 francs ;
« Titre IV : 18 millions de francs. »
Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix le titre III de l'état A concernant le
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, au
chiffre de 250 .000 francs.

(Ce titre, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Je met .: aux voix le titre IV de l'état A

concernant le ministère des: anciens combattants et victimes
de guerre, au chiffre de 18 millions de francs.

(Ce titre, mis aux voix, est adopté.)
M . le président . Nous abordons l'examen des crédits de la

coopération .

Coopération.

e Titre III : 175 .600 francs ;
« Titre IV : 20 millions de francs. e
Persot ae ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix le titre III de l'état A concernant les sec .
vices de la ccopération, au chiffre de 175 .000 francs.

(Ce titre, mir aux voix, est adopté .)

M. le président. Je mets aux voix le titre IV de l'état A
concernant les services de la coopération, au chiffre de 20 mil-
lions de francs.

(Ce titre, mis aux voix, est adopté .)
M. le président. J'appelle maintenant les crédits des départe-

ments d'outre-mer .

Départements d'outre-mer.

« Titre III : 80 .000 francs ;
« Titre IV : 3 .296 .483 francs. »
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix le titre 1 ;1 de l'état A concernant les

départements d ' outre-mer, au chiffre de 80 .000 francs.
(Ce titre, mis aux voix, est adopté .)
M . le président. Je mets aux voix le titre IV de

l ' état A concernant les départements d'outre-mer, au chiffre
de 3 .296 .483 francs.

(Ce titre, mis aux voix est adopté .)
M . le président . Nous abordons l'examen des crédits du minis-

tère de l'économie et des finances.

Economie et finances.

1 . Charges communes.

« Titre IV : 686 .573.824 francs .»
Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix le titre IV de l'état A concernant le minis-
tère de l'économie et des finances (1 . Charges communes), au
chiffre de 686 .573.824 francs.

(Ce titre, mis aux voix, est adopté .)
M. le président. Nous examinons maintenant les crédits de

la section II du ministère de l'économie et des finances.

Economie et finances.

II . Services financiers.

e Titre III : 4.049.000 francs . »
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix le titre III de l'état A concernant le minis-

tère de l'économie et des finances (II. Services financiers), au
chiffre de 4.049.000 francs.

(Ce titre, mis aux voix, est adopté .)
M . le président . Nous passons aux crédits du ministère de

l'éducation nationale .

Education nationale.

e Titre III : 41 .557 .226 francs ;
« Titre IV : 151 .378 .800 francs . »
Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix le titre III de l'état A concernant le minis-

tère de l'éducation nationale, au chiffre de 41 .557.226 francs.
(Ce titre, mis aux voix, est adopté.)
M . le président. le mets aux voix le titre IV de l'état A

concernant le ministère de l'éducation nationale, au chiffre de
151 .378 .800 francs.

(Ce titre, mis eux voix, est adopté.)
M . le président. J'appelle les crédits du ministère de l'équi-

pement et du logement.

Equipement et logement.

« Titre III : 6 .518 .462 francs ;
« Titre IV : 5 .044 .300 francs s.
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix le titre III de l'état A concernant le ministère

de l'équipement et du logement au chiffre de 6 .518 .462 francs.
(Ce titre, mis aux voix, est adopté .)
M . le président. Je mets aux voix le titre IV de l'état A

concernant le ministère de l'équipement et du logement, au
chiffre de 5 .044 .300 francs.

(Ce titre, mis aux voix, est adopté .)
M. le président . Nous abordons l'examen des crédits du

ministère de l' industrie .

Industrie.

« Titre III : 901 .875 francs ;
« Titre IV : 65 millions de francs ».
Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix le titre III de l'état A concernant le minis-
tère de l ' industrie, au chiffre de 901 .875 francs.

(Ce titre, mis aux voix, est adopté.)
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M. le président . Je mets aux voix le titre IV de l'état A
concernant le ministère de l'industrie, au chiffre de 65 millions
de francs.

(Ce titre, mis aux voix, est adopté .)

M. le président. Nous examinons maintenant les crédits du
ministère de l'intérieur.

Intérieur.

« Titre III : 29.814.208 francs s.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix le titre III de l ' état A concernant le minis-
tère de l'intérieur, au chiffre de 29 .814.208 francs.

(Ce titre, mis ente voix, est adopté .)

M. le président . Nous arrivons à l'examen des crédits dce
services du Premier ministre

Services du Premier ministre.

II. Information.

« Titre IV : 1 .524.961 francs s.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix le titre IV de l 'état A concernant les services
du Premier ministre (II. Information), au chiffre de 1 .524 .961 F.

(Ce titre, mis aux voix, est adopté .)

M. le président. Nous passons aux crédits de la section VIII
des services du Premier ministre.

Services du Premier ministre.

VIII. — Commissariat général du Plan d'équipement
et de la productivité.

« 'l i tre IV : 215.000 francs .»

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix le titre IV de l'état A concernant les services
du Premier ministre (VIII . — Commissariat général du Plan
d ' équipement et de la productivité) an chiffre de 215.000 francs.

(Ce titre, mis aux voix, est adopté .)

M. le président. Nous abordons l'examen des crédits des
territoires d ' outre-mer.

Territoires d'outre-mer.

« Titre III : 500 .000 francs ;

« Titre IV : 2 .300 .000 francs . s

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix le titre III de l'état A concernant les terri-

toires d'outre-mer, au chiffre de 500.000 francs.
(Ce titre, mis aux voix, est adopté .)

M . le président. Je mets aux voix le titre IV de l'état A concer-
nant les territoires d'outre-mer, au chiffre de 2.300 .000 francs.

(Ce titre, mis aux voix, est adopté .)

M. le président . J' appelle les crédits du ministère des
transports.

Transports.

1 . — Transports terrestres.

« Titre IV : 492 .200.000 francs. s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix le titre IV de l'état A concernant le
ministère des transports (1 . — Transports terrestres), au chiffre
de 492.200 .000 francs.

(Ce titre, mis aux voix, est adopté .)

M. le président. Nous abordons l'examen des crédits de la
section H du ministère des transports.

Transports.

H. — Aviation civile.

« Titre IV : 110 millions de francs .»

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix le titre IV de l'état A concernant le
ministère des transports (II . — Aviation civile), au chiffre de
110 millions de francs.

(Ce titre, mis aux voix, est adopté.)

M . le président. Nous passons aux crédits de la section III
du ministère des transports .

Transports.

III . — Marine marchande.

« Titre III : 450 .000 francs ;

« Titre IV : 1 .750 .000 francs.»

Je mets aux voix le titre III de l'état A concernant le
ministère des transports (III . — Marine marchande), au chiffre
de 450 .000 francs.

(Ce titre . mis aux voix, est adopté .)

M. le président . Je mets aux voix le titre IV de l'état A
concernant le ministère des transports (III . — Marine mar-
chande), au chiffre de 1 .750 .000 francs.

(Ce titre, mis aux voix, est adopté .)

M. le président. J'ap pelle maintenant l'article 14 tel qu'il
résulte du vote de l'état A :

« Art . 14. — Il est ouvert aux ministres, au titre des
dépenses ordinaires des services civils pour 1968, des crédits
supplémentaires s'élevant à la somme totale de 2 .073.217 .617 F
conformément à la répartition par titre et par ministère qui
en est donnée à l'état A annexé à la présente loi . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 14.
(L'article 14, mis aux voix, est adopté .)

[Article 15 .]

M. le président. L'article 15 est réservé jusqu'au vote de
l'état B.

Je donne lecture de cet état :

ETAT B

Répartition des autorisations de programme et des crédits de
paiement ouverts au titre des dépenses en capital des services
civils.

Agriculture.

Titre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L ' ETAT

« Crédits de paiement, 25 millions de francs . s
Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix, pour le titre V de l'état B concernant le
ministère de l'agriculture, les crédits de paiement au chiffre
de 25 millions de francs.

(Les crédits de paiement, mis aux voix, sont adoptés .)

M. le président . Nous examinons les crédits du ministère
des affaires sociales.

Affaires sociales.

Titre VI. — SUBVENTIONS D' INVESTISSEMENT
ACCORDÉES PAR I;ETAT

« Autorisations de programme, 7 millions de francs;
s Crédits de paiement, 23 millions de francs. »
Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état B concernant
le ministère des affaires sociales, les autorisations de programme
au chiffre de 7 millions de francs.

(Les autorisations de programme, mises aux voix, sont
adoptées.)

M. le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de
l'état B concernant le ministère des affaires sociales, les crédits
de paiement au chiffre de 23 millions de francs.

(Les crédits de paiement, mis aux voix, sont adoptés .)

M. le président. Nous abordons l'examen des crédits du
ministère de l'économie et des finances.

Economie et finances.

1. — Charges communes.

TITRE VI . — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES
PAR L'ETAT

« Autorisations de programme, 5 millions de francs ;
« Crédits de paiement, 5 millions de francs. »
Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix, pour le titre VI de l 'état B concernant le

ministère de l'économie et des finances (I . — Charges communes),
les autorisations de programme au chiffre de 5 millions de
francs.

(Les autorisations de programme, mises aux voix, sont adop-
tées.)
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M . le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de
l'état B concernant le ministère (le l'économie et des finances
(I. — Charges communes), les crédits de paiement au chiffre de
5 millions de francs.

(Les crédits de paiement, mis aux voix, sont adoptés .)
M . le président. Nous passons à la section II du ministère (le

l'économie et des finances.

Economie et finances.

If. — Services financiers.

TITRE V . — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L 'ETAT

« Autorisations (le programme, 1 million de francs ;
« Crédits de paiement, 500 .000 francs . »
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix, pour le titre V de l'état B concernant le

ministère (le l'économie et des finances (II . — Services finan-
ciers), les autorisations de programme au chiffre de 1 million
de francs.

; I .es autorisations de programme, mises aux voix, sont adop-
tées.)

M . le président. Je mets aux voix, pour le titre V de
l'état B concernant le ministère de l'économie et des finances
(II . — Services financiers), les crédits de paiement au chiffre
de 500 .000 francs.

(Les crédits de paiement, mis aux voix, sont adoptés .)
M. le président . Nous examinons maintenant les crédits du

ministère de l'éducation nationale.

Education nationale.

TITRE V . — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L 'ETAT

« Autorisations de programme, 43 millions de francs ;
« Crédits de paiement, 74.500 .000 francs. »

TITRE VI . — SUBVENTIONS D ' INVESTISSEMENT ACCORDÉES
PAR L ' ETAT

« Crédits de paiement, 17 millions de francs . »
Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix, pour le titre V de l'état B concernant le

ministère de l'éducation nationale les autorisations de programme
aW chiffre de 43 millions de francs.

(Les autorisations de programme, mises aux voix, sont adop-
tées.)

M . le président . Je mets aux voix, pour le titre V de l'état B
concernant le ministère de l'éducation nationale, les crédits de
paiement au chiffre de 74 .500.000 francs.

(Les crédits de paiement, mis aux voix, sort adoptés.)
M . le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état B

concernant le ministère de l'éducation nationale, les crédits de
paiement au chiffre de 17 millions de francs.

(Les crédits de paiement, mis aux voix, sont adoptés.)
M . le président . J'appelle maintenant les crédits du ministère

de l'équipement et du logement.

Equipement et logement.

TITRE V . — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT

« Autorisations de programme, 190.000 francs ;
e Crédits de paiement, 190.000 francs . »

TITRE VI . — SUBVENTIONS D 'INVESTISSEMENT ACCORDÉES
PAR L'ETAT

e Autorisations de programme, 600.000 francs ;
« Crédits de paiement, 600.000 francs . s

Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix, pour le titre V de l'état B concernant le

ministère de l'équipement et du logement, les autorisations de
programme au chiffre de 190.000 francs.

(Les autorisations de programme, mises aux voix, sont adop-
tées.)

M. te président. Je mets aux voix, pour le titre V de l'état B
concernant le ministère de l'équipement et du logement, les
crédits de paiement au chiffre de 190 .000 francs.

(Les crédits de paiement, mis aux voix, sont adoptés .)
M. le président . Je mets aux voix, pour le titre VI de l 'état B

concernant le ministère de l'équipement et du logement, les
autorisations de programme au chiffre de 600.000 francs.

(Les autorisations de programme, mises aux voix, sont
adoptées.)

M. le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état B
concernant le ministère de l 'équipement les crédits de paiement
au chiffre de 600 .000 francs.

(Les crédits de paiement, mis aux voix, sont adoptés .)

M. le président. Nous abordons l ' examen des crédits du
ministère de l'industrie .

Industrie.

TITRE VI . — SUBVENTIONS D 'INVESTISSEMENT
ACCORDÉES PAR L ' ETAT

«Autorisations (le programme, 1 million de francs;
« Crédits de paiement, 1 million de francs . »
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état B concernant

le ministère de l'industrie, les autorisations de programme au
chiffre de 1 million de francs.

(Les autorisations de programme, mises aux voix, sont
adoptées .)

M. le président . Je mets aux voix, poilr le titre VI de l'état B
concernant le ministère de l'industrie, les crédits de paiement
au chiffre de 1 million de francs.

(Les crédits de paiement, mis aux voix, sont adoptés.)

M. le président. Nous passons aux crédits du ministère de
l'intérieur .

Intérieur.

TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L ' ETAT

« Autorisations de programme, 31 millions de francs ;
« Crédits de paiement, 20 millions de francs . »

TITRE VI . — SUBVENTIONS D ' INVESTISSEMENT
ACCORDÉES PAR L ' ETAT

« Autorisations de programme, 500 .000 francs ;
« Crédits de paiement, 500.000 francs .»
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix, pour le titre V de l'état B concernant

le ministère de l'intérieur, les autorisations de programme au
chiffre de 31 millions de francs.

(Les autorisations de programme, mises aux voix, sont
adoptées .)

M. le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l'état B
concernant le ministère de l'intérieur, les crédits de paiement
au chiffre de 20 millions de francs.

(Les crédits de paiement, mis aux voix, sont adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état B
concernant le ministère de l'intérieur, les autorisations de
programme au chiffre de 500.000 francs.

(Les autorisations de programme, mises aux voix, sont adop-
tées .)

M. le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état B
concernant le ministère de l'intérieur, les crédits de paiement
au chiffre de 500 .000 francs.

(Les crédits de paiement, mis aux voix, sont adoptés.)

M. le président. J'appelle les crédits du secrétariat d 'Etat
à la jeunesse et aux sports.

Jeunesse et sports.

Titre V . — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L ' ETAT

« Crédits de paiement, 10 millions de francs . »

Titre VI. — SUBVENTIONS D 'INVESTISSEMENT ACCORDÉES
PAR L ' ETAT

« Autorisations de programme, 4 .300.000 francs s.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix, pour le titre V de l'état B concernant le
secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux sports, les crédits de
paiement au chiffre de 10 millions de francs.

(Les crédits de paiement, mis aux voix, sont adoptés .)

M . le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état B
concernant le secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux sports,
les autorisations de programme au chiffre de 4.300 .000 francs.

(Les autorisations de programme, mises aux voix, sont adop-
tées.)

M . le président . Nous examinons les crédits des services du
Premier ministre .
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M . le président . Je mets aux voix, pour le titre VII (le l'état B
concernant le ministère des transports (III . — Marine ' mar-
chande), les autorisations de programme au chiffre de 14 mil
lions 385 .000 francs.

(Les autorisations de programme, mises aux voix, sont
adoptées.)

M . le président. Je mets aux voix, pour le titre VII de l'état B
concernant le ministère des transports (III . — Marine mar-.
chande), les crédits de paiement au chiffre de 16 .430.000 francs.

(Les crédits de paiement, mis aux voix, sont adoptés .)

M . le président . J'appelle maintenant l'article 15 tel qu'il
résulte du vote de l'état B :

« Art . 15 . -- Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses
en capital des services civils pour 1968, des autorisations de
programme et des crédits de paiement supplémentaires s'élevant
respectivement à la somme de 164 .355 .000 F et de 243 .850 .000 F
conformément à la répartition par titre et par ministère qui
en est donnée à l'état B annexé à la présente loi . s

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 15.
(L'article 15, mis aux voix, est adopté .)

[Articles 16 à 18 .]

M. le président . « rt t . 16. — Il est ouvert au ministre des
armées, au titre des dépenses ordinaires des services militaires
pour 1968, des autorisations de programme et des crédits do
paiement supplémentaires s'élevant respectivement à la somme
de 14,500 .000 F et de 76.750.000 F ».

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 16.
(L'article 16, mis aux voix, est adopté.)

« Art . 17. — Il est ouvert au ministre des armées, au titre
des dépenses en capital des services militaires pour 1968,
des autorisations de programme et des crédits de paiement
supplémentaires s'élevant respectivement à la somme de 19 mil-
lions 700.000 F et de 50.500.000 F. » — (Adopté .)

« Art . 18 . — I . Il est ouvert au garde des sceaux, ministre
de la justice, au titre des dépenses du budget annexe de ,a
Légion d'honneur pour 1968, un crédit supplémentaire s'éle-
vant à 34 .000 F.

« II . Il est ouvert au ministre de l'économie et des finances,
au titre des dépenses du budget annexe des monnaies et médailles
pour 1968, un crédit supplémentaire s'élevant à 1 .310.000 F. s
— (Adopté .)

M. le président . Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
M . René Rieubon . Le groupe communiste vote contre.
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté .)

DEPOT DE PROJETS DE LOI

M . le président . J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet
de loi relatif au conseil supérieur de la fonction militaire.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 486, distribué
et renvoyé à la commission de la défense nationale et des forces
armées, à défaut de constitution d'une commission spéciale dans
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet de loi modifiant
certaines dispositions du code rural et de la loi complémentaire
à la loi d'orientation agricole.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 488, distribué
et renvoyé à la commission de la production et des échanges,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet de loi relatif
à la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 489, distribué
et renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, à défaut de constitution d ' une commission spéciale

- dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.
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DEPOT D'UN AVIS

M. le président . J'ai reçu de M. Hébert un avis présenté au
nom de la commission de la défense nationale et des forces armées
sur le projet de loi de finances rectificative pour 1968 (n" 459).

L'avis sera imprimé sous le numéro 487 et distribué.

Services du Premier ministre.

1 . — Services généraux.

Titre V . — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR I:ETAT

« Autorisations de programme, 15 millions de francs ;
e Crédits de paiement, 12 millions de francs . »

Titre VI . — SUBVENTIONS ()'INVESTISSEMENT ACCORDÉES
PAR L'ETAT

« Autorisations de programme, 25 millions de francs ;
« Crédits de paiement, 25 millions de francs . »
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix, pour le titre V de l ' état B concernant les

services du Premier ministre (1. — Services généraux), les
autorisations de programme au chiffre de 15 millions de francs.

(Les autorisations de programme, mises aux voix, sont adop-
tées .)

M. le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l'état B
concernant les services (lu Premier ministre (I . -- Services
généraux), les crédits de paiement au chiffre de 12 millions
de francs.

(Les crédits de paiement, mis aux voix, sont adoptés .)

M. le président . Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état B
concernant les services du Premier ministre (I . — Services
généraux), les autorisations de programme au chiffre de 25 mil-
lions de francs.

(Les autorisations de programme, mises aux voix, sont
adoptées.)

M . le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état B
concernant les services

	

du

	

Premier ministre (I. — Services
généraux),
de francs .

les crédits de paiement au chiffre de 25 millions

(Les crédits de paiement, mis aux voir, sont adoptés.)

M . le président . Nous abordons l'examen des crédits des ter-
ri'oires d'outre-mer .

Territoires d'outre-mer.

TITRE VI . — SUBVENTIONS D ' INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT

« Autorisations de programme, 4 .880 .000 F ;
« Crédits de paiement, 4 .880.000 francs . »
Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état B concernant les
territoires d'outre-mer, les autorisations de programme au chiffre
de 4 .880.000 francs.

(Les autorisations de programme, mises aux .noix, sont
adoptées .)

M . le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état B
concernant les ,.rritoires d'outre-mer, les crédits de paiement
au chiffre de 4 .880.000 francs.

(Les crédits de paiement, mis aux voix, sont adoptés .)

M. le président. Nous passons aux crédits du ministère des
transports .

Transports.

[[I . — Marine marchande.

TITRE VI . — SUBVENTIONS D ' INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L ' ETAT

« Autorisations de programme, 11 .500 .000 francs ;
« Crédits de paiement, 8 .250.000 francs . »

TITRE VII . — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE

« Autorisations de programme, 14 .385 .000 francs ;
« Crédits de paiement, 16 .430 .000 francs . »
Personne ne demande la parole?
Je mets aux voix . pour le titre VI de l'état B concernant le

ministère des transports (III — Marine marchande), les autori-
sations de programme au chiffre de 11 .500 .000 francs.

(Les autorisations de programme, mises aux voix, sont
adoptées.)

M. le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état B
concernant le ministère des transports (III . — Marine mar-
chande), les crédits de paiement au chiffre de 8 .250 .000 F.

(Les crédits de paiement, mis aux voix, sont adoptés.)
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ORDRE DU JOUR

M. le président. Mercredi 4 décembre, à quinze heures, pre-
mière séance publique:

Discussion du projet de loi n" 475 relatif à l'exercice du droit
syndical dans les ent reprises . (Rapport n" 485 de M . Marcenet,
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales .)

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Fixation de l'ordre du jour;
Suite de la discussion inscrite à l'ordre ,lu jour de la première

séance.
La séance est levée.

(La séance est levée à dix-huit heures vingt-cinq minutes .)

Le Directeur du service dn compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

VINCENT DELBECCHI.

Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES

M . l.e.bas a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi
relatif à l'exercice du droit syndical dans les entreprises (n" 475),
dont l ' examen au fond a été renvoyé à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L 'ASSEMBLEE NATIONALE

(Application des articles 133 à 138 du règlement .)

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

2640. — 30 novembre 1968 . — M. Andrieux expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que l 'augmentation de la T . V . A . à
compter du l' décembre va créer d 'importantes difficultés pour les
commerçants et artisans qui subiront en plus les conséquences
de la baisse du pouvoir d ' achat des familles . En effet, la question
du régime des stocks n 'est pas réglée . Or ceux-ci ont supporté
la T. V . A . à l ' ancien taux et la taxe sur les salaires qui vient d 'être
supprimée au bénéfice essentiel du gros patronat . En outre, le
calcul des nouveaux prix exigera un certain délai pour les organismes
professionnels . En rappelant son opposition à l 'augmentation des
taxes indirectes que comporte le plan d ' austérité du Gouvernement.
Il lui demande s ' il n ' entend pas différer d 'au moins un mois l ' appli-
cation des nouvelles mesu res.

QUESTIONS ECRITES
(Application des articles 133 à 138 du règlement.)

Article 138 du règlement :

« Les questions écrites . .. sue doivent contenir aucune imputation
d ' ordre personnel à l' égard de tiers noine, .'rnent dés :n lés.

« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions . C_ délai ne comporte aucune
interruption . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire, qui ne
peut excéder un mois . Lorsqu ' une question écrite n ' a pas obtenu
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le
président de l 'Assemblée à lui faire connaitre s 'il entend ou non
la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé-
tent dispose d ' un délai supplémentaire d 'un mois . s

2836, — 3 décembre 1968. — M. Pie attire l'attention de M . le
ministre de l'Intérieur sur la situation des commis de mairie. Dans
une circulaire ministérielle du 30 mars 1967, il est déclaré que la
fonction publique communale peut et doit offrir aux candidats le
minier type de recrutement, les mêmes perspectives de carrière, les

mêmes facilités de formation et de perfectionnement, de promotion
sociale que les administrations au service de l ' Etat n . Or les commis
de mairie dont le niveau de recrutement par concours est le B .E .P.C.
sont classés- dans l ' échelle E . E . 3 alors que leurs homologues de
l'Etat (P. T. T. : agents d ' erploitatiun, Trésor : agents de recouvre-
ment qui sont du même niveau de recrutement, sont classés dans
l 'échelle E . S . 4 et ont des possibilités d 'avancement supérieur es.
Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour que les
commis de mairie puissent bénéficier (les mimes conditions de traite-
ment et de carrière que leurs homologues de l 'Etat.

2637. — 3 décembre 1068 . — M. Ducos demande à M. le ministre de
la justice s'il n 'a pas l'intention, avant de déterminer les règles qui
présideront à l 'éventuelle réforme judiciaire, de se livrer à une
étude approfondie des conditions où se trouvent les ressorts des
actuels tribunaux de grande instance . Il y a lieu de croire qu 'après
cet examen il ne retiendra pas le principe qu ' il a avancé récemment,
sans lui donner, il est vrai, un caractère de certitude . « On pourrait a,

a-t-il dit, « maintenir un tribunal pour une population de 350 .000
ou 400.000 habitants e . Les conséquences de l 'application d 'un tel
principe seraient désastreuses . Ce n ' est point sur le principe dénto•
graphique qu 'il faut se baser, mais sur le principe territor ial et sur
le principe humain . Ne tenir compte que de l 'importance de la
population, ce serait aller à l ' encontre de l'intention souvent exprimée
par le Gouvernement non seulement de décent r aliser sur le plan
national, niais aussi de mettre un ternie à la concentration mons-
trueuse qui s 'opère depuis longtemps à l 'av 'stage des capitales de
province . Celles-ci ne cessent d 'accroitre l'État désertique de nos
campagnes en absorbant, en plus des principales activités indus .
lrielles et, par suite, d ' une grande partie de la jeunesse paysanne,
les administrations et les institutions qui rendaient encore habitables
les communes rurales . Ce serait mettre ' e comble à cette lamentable
situation que d'enlever à leur siège actuel les tribunaux de grande
instance qui ont un bon rendement ; et on se demande quels avan-
tages et quelles économies pourrait bien rapporter à l'Elat leur
déplacement. Pour certaines régions, la suppression ne constituerait
pas seulement une gène très grave, mais une véritable impossibilité,
pour beaucoup de citoyens, de bénéficier de l'institution judiciaire.
A titre d 'exemple, pris parmi les plus caractéristiques, on peut citer
le cas de l'arrondissement de Saint-Gaudens que l ' auteur de cette
question représente. Il se trouve, à cet égard, dans les plus mauvaises
conditions qu 'on puisse imaginer . Le département de la Haute-
Garonne est tout en longueur . La partie Sud (pré-pyrénéenne et pyré•
néennet fortae tin bloc séparé du reste par une bande étroite de
terrain . Ce bloc, c'est l'ancienne province du Conninges, qui faillit
jadis être érigée en département . Elle forme actuellement un arron-
dissement dont les 245 communes rayonnent autour de Saint-Gaudens,
cette capitale du Conuninges, éloignée de Toulouse, dont elle se
distingue pour les traditions, pour les moeurs, pour sa manière géné-
rale d ' être et de vivre et surtout pour son économie, étant le foyer
central d' une région essentiellement agricole et comptant parmi les
centres commerciaux les plus importants de France pour les bovins.
Or cette ville, sous-préfecture et siège d ' un tribunal de grande
instance qui fonctionne admirablement et qui est de plein rende-
ment, est située à 91 kilomètres de Toulouse . Encore plus éloignés
du chef-lieu du département sont la plupart des chefs-lieux de
canton et des communes : Montrejeau (3 .500 habitants), à 103 kilo-
mètres, Saint-Béat, 118 kilomètres, Barbazan (station thermales,
112 kilomètres, etc . Quant à Bagnères-de-Luchon, cette grande station
thermale, « la reine des Pyrénées u, est à 14(1 kilomètres de Toulouse
et vingt-cinq des trente-cinq communes de son canton se trouvent
à une quinzaine de kilomèt res plus loin. En raison des nombreuses
convocations auxquelles on est obligé de répondre et des multiples
visites à faire aux hommes de loi, qui s 'imposent, on peut se rendre
compte des pertes considérables de temps et d ' argent qu ' il faudrait
subir. Il est de toute évidence que la grande masse des citoyens de
cette région montagneuse serait privée de l 'exercice du droit de
recours à la justice qui est un des droits essentiels de tout citoyen
français. Il lui demande s 'il n 'estime pas nécessaire d 'éviter le
paradoxe qu'il y attrait à effectuer sans le moindre profit pour
l'Etat une réforme qui apparaitrait comme une so rte de brimade
pour les populations rurales au moment où, comme tous les Fran-
çais, elles vont être soumises à de dures épreuves.

2638 . — 3 décembre 1968. — M. Paquet attire l ' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur la modicité de prime
de livraison de gaz butane à la clientèle . Il lui précise que la cadence
de livraison étant d ' environ de quatre bouteilles à l ' heure cette
prime, actuellement fixée à 1,72 franc par charge dans les localités
de moins de 5 .000 habitants, est nettement insuffisante pour cou-
vrir les frais de fourniture à domicile, et lui demande s 'il n 'estime
pas que le comité national du butane et du propane devrait être
saisi de la question afin que soit effectuée une revalorisation
con .'enable de cette prime sans majoration du prix de vente à la
clientèle .
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2639. — 3 décembre 1968 . — M. Paquet expose à M. le ministre
d' Etat chargé des affaires sociales que seuls sont pris en considéra-
tion pour la détermination de la date et du montant d'une pension
de retraite à titre civil les services militaires agréés en temps de
guerre . Cette réglementation a pour résultat de pénaliser les Fran-
ais qui, en leur qualité de a bon pour le service armé u ont passé

plusieurs mois — voire plusieurs années -- sous les drapeaux, alors
que ceux qui ont été réformés ont durant cette même période
acquit des droits à la retraite, et lui demande s ' il n 'estime pas que
pour éviter une différence de traitement aussi choquante et qui
aboutit à pénaliser ceux qui ont quitté leurs occupations profes-
sionnelles pour servir sous l ' uniforme français, il serai( indispen-
sable que l 'actuelle législation soit modifiée, afin que les années
passées au service militaire en temps de paix entrent en ligne
de compte pour la détermination de l 'âge et du montant de la
retraite.

2641 . — 3 décembre 1968 . — M . Jacques Barrot appelle l ' attention
de M. 'e ministre des armées sur la situation défavorisée dans
laquelle se trouvent les militaires de la gendarmerie par rapport
aux personnels de police, en ce qui concerne, notamment, le régime
des pensions de retraite et les débouchés de carrière . Il lui demande
s ' il n'envisage pas de réaliser progressivement la parité de la
gendarmerie-police, d 'une part, en étendant à la gendarmerie le
bénéfice de la bonification de cinq annuités acco rdée à la police, ou
en revalorisant les majorations spéciales à l'arme correspondant
aux cinq annuités à raison de 11,50 p . 1(10 de la solde (le hase au-delà
de la cinquième année de service, d 'autre part, d 'augmenter les
débouchés dans les cor ps hiérarchiquement supérieur s.

2642 . — 3 décembre 1968 . — M . Houëi expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances que l 'application de la réglementation
relative au remboursement forfaitaire institué par l ' article 12 de
la loi de finances pour 1968 en ce qui concerne les ventes d 'animaux,
crée de graves injustices . C 'est le cas en particulier pour les
éleveurs ayant vendu leurs animaux à des négociants en bestiaux
qui, dans le meilleur des cas, ne sont assujettis à la T . V . A. que
depuis le 1 octobre dernier . Ces éleveurs sont privés du droit
au remboursement forfaitaire pour les neuf premiers mois de
l ' année 1968 . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour
réparer cette inadmissible injustice.

2643. — 3 décembre 1968 . — Mme Chonavel attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat chargé des affaires sociales sur la situation
imposée aux ouvriers d 'une entreprise de Bagnolet . Depuis ie
30 septembre 1968, 14 ouvriers sont en grève . La direction refuse
que ce personnel soit organisé syndicalement et que des délégués
du personnel, élus,,remplissent leur mandat . C 'est en fait une remise
en cause du constat de Grenelle . Les licenciements et les mises à
pied sont courants dans cette entreprise, alors que la direction
vient d 'embaucher du personnel . L ' inspecteur du travail, le direc -
teur départemental de la main-d ' oeuvre, le préfet de la Seine-Saint-
Denis, le président des maitres héliograveurs et l ' auteur de cette
question, moi-même, sont intervenus auprès de la direction afin
qu ' une solution juste intervienne en faveur des grévistes . Elle lui
lui demande s ' il n ' entend pas intervenir auprès de la direction de
cette entreprise pour que ce conflit soit réglé dans les meilleurs
délais.

2644. — 3 décembre 1958 . -- M . Roger expose à M . le ministre de
l'industrie qu 'une grande partie des maisons appartenant aux
Ifouille'res du groupe de Douai, dans le Nord, est clans un état
lamentable et que pour des dizaines d ' entre-elles, l 'entretien courant
à la charge du propriétaire : toitures, fenétres, carrelages est en
fait inexistant . Il lui signale l 'exemple d ' une habitation où vit une
famille de mineur avec cinq enfants, où les plafonds sont tombés
dans les chambres à coucher et les carrelages sont dans un état
déplorable . Dans certaines habitations de type récent, la réparation
des toits n ' est pas faite et l'eau coule sur les murs. Il estime que
cette situation déplorable doit cesser au plus tôt, car il est indigne
de faire vivre des êtres humains dans de telles conditions. E:
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin d 'assurer aux mineurs des logements décents.

2645 . — 3 décembre 1968. — M . Cermolacce expose à M . le ministre
des armées que son attention a été attirée sur le fait qu ' une
entreprise de Toulouse a décidé (contrairement à ce qui est stipulé
dans les articles 25 et 25 a de la loi du 2 août 1949) de ne pas
téembaucher soixante-dix-huit jeunes travailleurs libérés de leurs
obligations militaires . II lui demande en conséquence quelles mesures
il entend prendre afin de faire rapporter cette décision contraire
à la loi.

2646, — 3 décembre 1968 . — M . Ansquer expose à M. le ministre
d 'Etat chargé des affaires sociales que l ' union nationale des associa-
tions de parents d 'enfants inadaptés est obligée pour créer des
établissements à faible effectif en serai-internat de faire appel à
différentes subventions : du conseil général, (les caisses d 'allocations
familiales, des municipalités . Elle doit surtout demander une parti-
cipation des familles pote lesquelles il s ' agit souvent d ' une charge
très lourde. Il lui demande s ' il n 'estime pas qu ' il serait possible
d 'accorder une aide très efficace à celte association en envisageant
(le la faire bénéficier d 'une subvention forfaitaire pour chaque place
d ' hébergement créée . Celle subvention pourrait ét•e de l 'o rdre de 2 .000
à 3 .01)0 francs par place comme le fait déjà actuellement le conseil
général de la Vendée . II s ' agit là d ' une méthode simple et efi :ace
qui pour rait automatiquement être mise en auvre en même temps
que serait accordée l ' autorisation de fonctionnement de l 'établisse-
ment par les autorités de tutelle.

2647. — 3 décembre 1968 . — M . Boscher expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que les classes pratiques des C . E. S . sont
pourvues de machines diverses (aussi bien machines à écrire que
machines pour le travail du bois par exemple+ destinées à fanmilia-
tiser les élèves de ces classes avec l'utilisation des moyens de pro-
duction qu'ils auront entre les mains lors de leur entrée dans la
vie active. Or dans nombre d'établissements, ces machines sont peu
eu pas utilisées faute d ' enseignants qualifiés : un instituteur n'a pas
nécessairement les compétences pour enseigner la dactylographie ou
l'utilisation d 'une scie à ruban . Cette situation est d 'autant plus
regrettable que les dépenses engagées pour la fourniture des
machines en cause sont élevées et chargent d ' autant le budget
national . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
permett re l 'utilisation etf' ective de ces matériels spécialisés et si . en
particulier, il n 'envisagerait pas d'autoriser les directeurs de C .E .S.
à rechercher, parmi les artisans ou employés du voisinage, des
personnes qui pourraient apporter leur collaboration technique à
l'initiation des élèves à cette utilisation, cette collaboration étant
rémunérée sur le budget de l 'établissement.

2648. — 3 décembre 1968 . — M. Chaumont expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu ' il a été admis par son département
que conformément à l ' article 2 de la loi du 26 décembre 1964, les
dispositions de l 'article L . 18 du code des pensions, annexé à ladite
loi concernant l 'octroi des majo rations pour enfants ne s 'appliquent
qu 'aux agents radiés des cadres postérieurement au 1" r décembre
1964. Par contre, il résulte des dispositions de l ' article 2 de cette
loi et de l 'arrêt concernant dance veuve L . . ., du 8 mai 1968 (C . E.
n" 71387) que l'octr oi des majorations pour enfants est ouvert à
toutes les veuves de retraités chaque fois que le décès du mari est
postérieur au 30 novembre 1964, sous résonne, bien entendu, que les
conditions prévues à l 'article L . 18 soient rempiles . Il lui demande
s'il peut lui faire connaître : 1" si ces dispositions du code des
pensions civiles et militaires de retraite concer nant le droit des
veuves aux majorations pour enfants ont reçu la plus large diffusion
possible ; 2" si la position adoptée par l ' administration à l 'égard
des retraités proportionnels rayés des cadres avant le décembre
1964, mais dont le troisième enfant ou les suivants ont atteint
seize ans postérieu rement à cette date, ne lui parait pas restrictive,
compte tenu des droits ouver ts par le législateu r aux veuves de
retraités et contr aire, sinon à la lettre, tout au moins à l ' esprit
du nouveau code des pensions et à la jurisprudence traditionnelle
(dame Duhail - sieur F' tachot - sieur Roger Marcel, etc. . ., en matière
de majoration de pension pour enfants ; 3" si, clans ces conditions,
il ne lui parait pas souhaitable de déposer un projet de loi inter-
prétatif, tendant à préciser que les dispositions de l 'article L. 18
du code des pensions civiles et militaires s 'appliquent à tous les
retraités, sans restriction.

2649 . — 3 décembre 1968. — M . Chaumont expose à M . le Premier
ministre (Fonction publique) qu 'il a été admis par son département
que, conformément à l ' article 2 de la lut du 26 décembre 1964, les
dispositions de l 'article L. 18 du code des pensions, annexe à ladite
loi concernant l ' octroi des majorations pou r enfants ne s'appliquent
qu'aux agents radiés des cadres postéricuconuent au I"' décembre
1964 . Par contre, il résulte des dispositions de l 'article 2 de celte
loi et l 'arrêt conce rnant la dame meute 1 . .. . du 8 niai 1968 ,C . E.
n" 71387, que l ' octroi des majorations pour enfants est ouvert à
toutes les veuves de retraités chaque fois que le décès du Inari
est postérieur au 31) novembre 1964, sous réserve, bien entendu, que
les conditions prévues à l 'article L . 18 susvisé soient remplies. Il
lui demande s'il peut lui faire connaître : 1" si ces dispositions du
code des pensions civiles et militaires de retraite concernant les
droits des veuves aux majorations pour enfants ont reçu la plus
large diffusion ; 2•' si la position adoptée par l 'administration à
l ' égard des retraités proportionnels, rayés des cadres avant le
1•' décembre 1964, mais dont le troisième enfant, ou les suivants,
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a atteint seize ans postérieurement à cette date, ne lui parait pas

	

zième des taxes qui avaient grevé leurs achats de l ' année précé•
restrictive, compte tenu des droits ouverts par le législateur aux

	

dente, niais le mécanisme était identique. Il en résulte par exemple
veuves de retraités et contraire, sinon à la lettre, tout au moins

	

pour une affaire de moyenne importance qui emploie quarante-cinq
à l 'esprit du nouveau code des pensions et à la jurisprudence tra-

	

salariés et dont le chiffre d ' affaires annuel atteint le milliard, une
ditionnelle (dame Duhail -sieur Flachot, sieur Roger Marcel, etc .)

	

immobilisation de taxe à l 'achat à récupérer qui a évolué depuis
en matière de majorations de pension pour enfants ; 3" si, dans ces

	

janvier suivant les chiffres ci-après : T . V . A. sur stocks le l'' jan.
conditions, il ne lui parait pas souhaitable de déposer un projet

	

vies : 93961,20 francs, déductible sur janvier ; T . V. A . sur achats
de lui interprétatif tendant à préciser que les dispositions de

	

janvier : 115 .723,14 francs, déductible sur février ; T. V . A . sur achats
l'article L. 18 du code des pensions civiles et militaires s'appliquent

	

février : 124 .881,52 francs, déductible sur mars ; '1' . V . A . sur achats
à tous les retraités, sans restriction. mars: 135 .122 .08 francs, déductible sur avril ; T. V . A . sur achats

avril : 84 .913,95 francs, déductible sur mai : T . V. A. sur achats
mai : 179.700,94 francs, déductible sur juin ; T. V . A . sur achats juin :
107 .973,94 francs, déductible sur juillet ; . soit pour sept mois une
moyenne de 120 .325 .119 francs . Somme à laquelle il faut ajouter la
T . V . A . bloquée sur les stocks au janvier, soit 45.846,71 francs,
disponible à partir du 1" mars 1969 . Le tout représente pour
cette entreprise une immobilisation improductive moyenne de
166 .000 francs . Le capital de la société étant de 550.000 francs et
les immobilisations productives nettes après amortissements de
256 .350,02 frames, nne telle somme avancée à l ' Etat grève lourdement
sa trésorerie . L'Etat autorise dans certaines conditions, d'ailleurs
assez difficiles à remplir, le paiement des taxes par des obligations
cautionnées, qui en diffèrent pour lui le recouvrement de quatre-
vingt-dix jours, mais qui entraînent des frais financiers aux entre-
prises . 11 lui demande si, pour augmenter rapidement le produit
national brut afin de permettre à l 'économie française d ' absorber
les hausses de salaires consécutives à la crise de mai dernier, il
ne pourra, accorder le privilège de déduire les taxes à l 'achat
sur les ventes du mois en cours, et d ' imputer les taxes actuellement
avancées sur les déclarations des mois à venir à celles des entre-
prises qui s' engageraient à investir des sommes au moins équiva-
lentes ou mbtne supérieures dans des biens déterminés et sous le
contrôle de l ' administration . Cet encouragement à l 'investissement,
qui procurerait une aide efficace aux entreprises, n 'entraînerait
pour l ' Etat aucune diminution des recettes à long terme, mais seu-
lement dans l 'immédiat une diminution relative des sommes qui lui
sont avancées.

2650. — 3 décembre 1968. -- M. Dehen rappelle à M . le ministre
d'Etat chargé des affaires sociales que le décret n" 63-405 du
10 avril 1963 a apporté aux tableaux des maladies professionnelles,
annexés au décret du 31 décembre 1946, deux adjonctions n" 42
et 43 . Le tableau n" 42 concerne les s affections professionnelles
provoquées par les bruits » qu ' on appelle aussi « surdité profes-
sionnelle » . Il est difficile d 'identifier ce genre d'affection et le
délai prescrit pour qu 'elle soit reconnue ,deux ans minimum d 'expo-
sition au risque, dans le cas général) est très long . Il faut bien
admettre que cette maladie professionnelle peut avoir été contractes,
depuis de longs mois, voire de longues années, dans de nombreuses
entreprises où le salarié a exercé son activité . Il sera donc difficile
de la situer dans le temps, et la dernière entreprise qui fera la
déclaration ne sera le plus souvent que très partiellement respon-
sable . Il faut donc tenir compte du fait que, dans la crainte de
supporter indûment la charge de pension consécutive à la décla-
ration de cette maladie professionnelle, les entreprises exigeront
à juste titre toutes sortes de vérifications médicales avant l 'embau-
chage du salarié présentant déjà des symptômes de surdité (profes-
sionnelle ou non, . Dans ces conditions, et dans l'intérêt commun
des salariés et des employeurs, il lui demande s'il ne serait pas
efficace et équitable de faire supporter à l 'ensemble des entreprises.
par une cotisation forfaitaire calculée en fonction du risque, la
charge de cette affection professionnelle, comme cela est pratiqué
pour d'autres maladies présentant les mêmes caractères d'incertitude
quant aux responsabilités, telle la silicose professionnelle . Le risque
présenté par cette maladie est en effet couvert par des cotisations
complémentaires appliquées à certains établissements des industries
relevant du comité technique national des pierres et des armes à feu.

_et	

2651 . — 3 décembre 1968 . — M. de la Malène rappelle à M . le
ministre d'Etat chargé des affaires sociales que le décret n" 68 .290
du 30 mars 1968 a modifié le décret n" 66 .248 du 31 mars 1966
relatif au régime d ' assurance vieillesse des travailleurs non salariés
des professions industrielles et commerciales . Ce texte prévoit qu ' un
assuré de ce régime qui, après liquidation de son allocation, continue
son activité professionnelle, doit acquitter sur ses arrérages une
contribution de solidarité égale à la valeur d 'un point de cotisation.
Cette contribution est doublée pour les personnes âgées de moins
de soixante-dix ans . II lui expose à cet égard la situation d ' un
commerçant dont les arrérages annuels de pension se montent à
774 francs . La contribution de solidaité qui lui est imposée est de
744 francs ,93 francs 81. L 'intéressé ne perçoit donc de la caisse
qui lui sert son allocation de retraite que la somme de 30 francs.
Il est évident, à partir d'exemptes de ce genre, que les dispositions
du décret précité sont regrettables car, lorsqu 'il s 'agit de petits
retraités, la contribution de solidarité en cause ne peut plus guère
être considérée comme telle lorsqu ' elle a pour effet d 'amputer
l ' allocation de retraite de 96 p. 100 de ce montant. IL .1ui demande
s 'il compte modifier le texte en cause de telle sorte que cette
contribution de solidarité ne puisse excéder un certain pourcentage
du montant de la pension, ce pourcentage pouvant par exemple être
fixé au maximum à 25 p. 100 de celle-ci.

2652 . — 3 décembre 1968 . — M . Tomasini expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu 'alors que le Gouvernement instaure
une politique économique destinée, après les événements de mai
et juin 1968, à accélérer la relance de l 'expansion et des investis-
sements pour permettre à la France d 'affronter avec succès la
concurrence sur le plan européen, il se confirme que de nombreuses
entreprises françaises sont frappées d 'un handicap devant les entre•
prises allemandes, leur trésorerie étant obérée par une avance à
l ' Etat. En effet, alors que l ' Allemagne autorise la déduction des
taxes à l ' achat des taxes à la vente du même mois, en France il
est maintenu la règle du décalage d'un mois . De plus, lors des
mesures transitoires pouf les nouveaux assujettis à la T. V. A. le
1" janvier dernier, dans le régime général, seul le tiers de la taxe
qui avait grevé les stocks existant à cette date était récupérable
immédiatement, c'est-à-dire déductible courant février des taxes sur
les ventes de janvier ; le solde étant déductible en vingt trimes.
trialités égales à partir de mars 1969 . Une option était laissée à la
disposition des redevables les autorisant à récupérer sur les stocks
au 1" janvier une somme disponible immédiatement égale au dou-

2653. — 3 décembre 1968. — 1v . Habib .Deloncle demande à M. le
ministre de l'économie et des finances si le fait qu'un ascendant
auquel est servie une pension alimentaire en application de l'ar-
ticle 2(15 du code civil, réside à l ' étranger, fait obstacle à la déduc-
tion de cette pension du montant du revenu déclaré pour l' impôt
sur le revenu des personnes physiques.

2654. — 3 décembre 1968 . — M . André Beauguitte appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l 'économie et des finances sur les dispo-
sitions prises en faveur du développement régional, découlant des
textes du 21 mai 1964, qui ne permettent pas aux entreprises
commerciales ou prestataires de services de bénéficier des mêmes
avantages que ceux octroyés aux entreprises à caractère strictement
industriel . En la matière, le nombre des emplois créés devrait être
le critère essentiel pour l 'octroi des allégements fiscaux (réduction
des droits de mutation, exonération de la patente, notamment) et
de primes d ' adaptation . Dans un souci d 'équité, il lui demande s ' il
ne serait pas possible d 'envisager l 'étude de nouvelles mesures qui
assureraient à toute entreprise, quelle qu ' elle soit, le bénéfice des
mêmes avantages au regard de la création d ' emplois, facteur pri-
mordial dans la résorption du chômage et l 'expansion économique.

2655 . — 3 décembre 1968. — M. Bernard Lafay fait,,par à M . le
ministre des anciens combattants et victimes de 'guerre de la
satisfaction qu 'il a éprouvée devant l 'esprit de libéralisme dont a
fait preuve le Gouvernement pour maintenir, après la publication
du décret n" 68-566 du 21 juin 1968 portant majoration des
rémunérations des personnels civils et militaires de l ' Etat aux
1" juin et 1"' octobre 1968, le parallélisme qui doit exister entre
les traitements de la fonction publique et le niveau des pensions
d 'invalidité, conformément à l 'article L . 8 bis du code des pensions
militaires d 'invalidité et des victimes de la guerre . Il se félicite
de ce que les décisions prises en cette circonstance aient permis
que se répercutent sur le montant des pensions liquidées au titre
du code précité, non seulement les majorations en pourcentage
dont ont fait l 'objet toutes les rémunérations publiques, mais
aussi les augmentations d 'indices qui ont été accordées aux fonc-
tionnaires statutairement classés dans les catégories C et D, ainsi'
que l'incorporation partielle de l ' indemnité de résidence au
traitement scumis à retenues pour pension de retraite . II ne peut
cependant considérer avec M . le ministre des anciens combattants
que ces mesures ont eu pour conséquence de faire disparaître
définitivement le «rapport constant» du contentieux des anciens
combattants . II lui apparaît en effet que les décisions qui sont
intervenues selon les modalités qui viennent d'être rappelées n'ont
pas été fondées sur un texte formel, mais ont résulté de l'expression
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d ' un sentiment de bienveillance indissociable du climat particulier
qui régnait à cette époque . Rien ne permet donc d ' affirmer que ce
sentiment se manifestera à nouveau dans l 'avenir et il serait
éminemment regrettable que dans un domaine aussi important que
celui de la péréquation du montant des pensions militaires d 'inva-
lidité, une doctrine sujette sinon à des revirements, du moins
à des fluctuations, ne se substituât à des règles formelles sanction-
nées par des textes . Celles qu ' édicte l ' article L. 8 bis du code
précité sont assurément désuètes puisqu 'elles font référence pour
la détermination du taux des pensions militaires d 'invalidité au
traitement afférent à l'indice net 1711, alors que la valeur du
point définie par le décret n" 68.758 du 22 août 1968 pour
les 1" juin et 1" octobre 1968 correspond en fait à l ' indice net 186.
Afin que les revalorisations de pension qui sont entrées en
vigueur aux dates susindiquées ne soient pas seulement dues à
des mesures de circonstances et n 'aient pas un caractère éphémère
qui décevrait profondément les bénéficiaires du code des pensions
militaires d ' invalidité et des victimes de la guerre, il est nécessaire
qu ' un texte instaure les nouvelles hases sur lesquelles un rapport
constant pourrait désormais s 'établir entr e les pensions et les
rémunérations publiques, que ces dernières soient rehaussées par
le jeu de majorations générales ou de relèvements d 'indices accordés
à des catégories particulières de fonctionnaires auxquelles serait
liée l 'évolution du montant des pensions d 'invalidité. Eu égard
au libellé de l ' article 34 de la Constitution qui confie au législateur
le soin de fixer les règles concernant les sujétions imposées par
la défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs
biens, ce texte devrait être de nature législative . Il lui demande
s' il compte prendre l'initiative de son élaboration et de son
dépôt ou, dans la négative, si le Gouvernement accepterait lins
cription à l ' ordre du jour de l 'Assemblée nationale d 'une propo-
sition de loi qui tendrait à établir entre les pensions militaires
d'invalidité et de victimes civiles et les traitements de la fonction
publique un régime de parité qui s 'exercerait selon les principes
ayant inspiré les mesures de revalorisation des 1' juin et
1•' octobre 1968.

2656. — 3 décembre 1968 . — M . Deprez demande à M . le ministre
d'Etat chargé des affaires sociales à quelle date les dispositions
réglementaires relatives à l 'application de l 'article L . 286-I du
code de la sécurité sociale vont être publiées? Il importe en
effet de définir dans les meilleurs délais les cas où la participation
des malades au ticket modérateur peut êt re supprimée ou réduite,
après avis du contrôle médical . Il lui demande en outre si les
affectations pouvant être soignées à domicile durant une longue
période tees des maladies cardiaques par exemples seront reconnues
comme donnant droit à l ' exonération du ticket modérateur, dans
les textes actuellement en cours d 'examen.

2657. — 3 décembre 1968 . — M. Cousté attire l ' attention de M. le
ministre d'Etat chargé des affaires sociales sur la décision qui
vient d 'être prise en Allemagne fédérale, sur l 'initiative de la
chambre fédérale des médecins, tendant à faciliter les soins à
donner aux blessés en cas d'accidents de la circulation notamment.
Il s' agit de l ' institution de la " carte d 'identité accidents e établie
par le médecin de famille et qui comporte notamment en allemand,
franc-ais et anglais de nombreux renseignements impo r tants, souvent
décisifs pour les chances de survie du patient . En effet, outre
les données concernant l'identité du propriétaire cte la carte, et
l 'adresse de ses parents les plus proches, une photographie, cette
carte fournit des renseignements spécifiques sur les résultats
d 'analyse sérologique du groupe sanguin, 'l ' un examen relatif aux
anticorps, les transfusions de sang, injections de sérums et vaccins
antitétaniques, les traitements de longue durée de l 'intéressé à l 'aide
de médicaments antidiabétiques, cardiotoniques, et les allergies
existantes . L' avantage de cette pièce d'identité réside dans le fait
que le médecin ayant à soigner un blessé grave peut connaître
en l 'espace de quelques secondes tous les renseignemnts indispnsabtes
rendant ainsi son action d'autant plus efficace . Il lui demande s'il
ne pourrait pas envisager d ' instituer en France « la carte d ' identité
accidents e étant donné les dangers de la circulation routière notam-
ment et le nombre sans cesse croissant des blessés.

2658. — 3 décembre 1968 . — M . Cousté expose à M. le ministre de
l ' éducation nationale que clans le cadre des programmes de l 'éduca-
tion nationale, il est prévu que l ' enseignement de la photographie
sera dispensé dans les lycées techniques d 'Etat par l 'installation pro-
gressive de sections e photo . . Le lycée technique d 'Orthez est
déjà doté d 'une telle section qui vient d 'être également créée au
lycée technique de Tours. Il lui demande s 'il peut préciser com-
bien de sections photographiques sont prévues dans les lycées
techniques d'Etat, ainsi que les effectifs et la formation du per-
sonnel enseignant affecté à ces sections .

2659. — 3 décembre 1968. — M. Cousté expose à M . le ministre
de l ' éducation nationale que lors de récents débats, il a été amené
à confirmer la préoccupation du Gouvernement de développer un
enseignement supérieur ouvert sur les préoccupations européennes.
L ' une des questions les plus débattues demeure celle des équiva-
lences de diplômes entre les universités françaises et èU•angéres,
notamment européennes . A cet égard, il semble qu 'entre la France
et les pays de la Communauté économique européenne se présente,
dans l 'octroi des équivalences, une dévaluation des titres étrangers.
II lui demande : 1" s ' il envisage dès lors une harmonisation des
équivalences entre les Universités européennes éliminant les dis-
parités dans la formation universitaire des futurs diplômés ; 2" s' il
peut lui indiquer quelle va être l ' incidence, sur les équivalences
existantes ou envisagées des tit res universitaires, de l 'autonomie en
matière de pédagogie et de programme telle qu ' elle résulte de la
loi nouvelle d 'orientation de l 'enseignement supérieur.

2660. — 3 décembre 1968. — M . Cousté expose à M . le ministre de
l'équipement et du logement que les mesures restrictives que le
Gouvernement vient de prendre, et dont il entend assurer l 'exécu-
tion en vue de rétablir les grands équilibres, risquent cependant
d 'avoir des conséquences particulièrement dommageables pour l'amé-
nagement du Rhône. La Compagnie nationale du Rhône doit assurer
des investissements importants conformément aux objectifs du
V. Plan . II lui demande s ' il peut lui indiquer : 1" si ces investisse-
ments qui doivent permettre prochainement la réalisation d ' ouvrages
importants seront maintenus ou au contraire réduits ; 2" si la
dotation financière fixée à 400 millions de francs par an, maintenue
à ce montant en 1967 et por tée à 410 millions de francs en 1968, ne
devrait pas en subir un accroissement pour tenir compte de certaines
variations de prix.

2661 . — 3 décembre 1988 . — M . Griotteray expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu 'il ressort de certaines informations
que des pays appartenant à la zone franc auraient récemment
utilisé leurs avoirs en francs à l ' achat de marks allemands, contri-
buant ainsi à l ' évasion des capitaux et à l ' affaiblissement de la
monnaie nationale . Il lui demande s ' il convient de porter crédit
à de telles imputations qui, en compromettant gravement la soli-
darité monétaire à l 'intérieur de la zone, seraient de nature à
remettre en cause les liens qui unissent la France à des pays qui
ont reçu d'elle en 1987 près d 'un milliard de dollars d 'aide
publique ou privée.

2662 . — 3 décembre 1968. — M. Chapelain expose à M. le ministre
d 'Etat chargé des affaires sociales que nombreux sont les membres
des professions libérales et commerciales qui sont actuellement
couverts par l'assurance volontaire au régime de la sécurité sociale.
La loi du 12 juillet 1966 instituant le régime obligatoire d 'assurance
maladie et maternité des travailleurs indépendants non agricoles va
se substituer, à compter du 1^' janvier 1969, pour les travailleurs
indépendants en question, à tous les autres régimes dont ils pou-
vaient actuellement dépendre en matière d 'assurance maladie, y
compris au régime de l ' assurance volontaire à la sécurité sociale.
Il attire son attention sur la profonde injustice qui peut découler
de la stricte application de la loi . En effet, ceux qui, depuis de
nombreuses années qu 'ils sont installés comme travailleurs indépen-
dants, ont opté (particulièrement du fait qu ' ils en avaient le droit
parce que précédemment ils étaient salariés) pour l'affiliation volon-
taire au régime de la sécurité sociale, vont dorénavant être affiliés
à un régime d ' assurance maladie dont les prestations seront bien
moins étendues que celles auxquelles ils avaient droit jusqu 'à
présent . En conséquence, il lui demande : 1" si l 'abandon des droits
acquis lui parait compatible avec l ' esprit même qui a inspiré le
législateur lorsque ce nouveau régime d ' assurance maladie des tra-
vailleurs indépendants a été envisagé ; 2" si, dans le cas où, comme
cela est prévu, un travailleur indépendant demande une assurance
complémentaire auprès d ' une compagnie privée, qui puisse le couvrir,
lui et ses ayants droits de telle sorte que cette assu rance complé-
mentaire, jointe à l 'assurance obligatoire, puisse au moins le couvrir
en matière de sécurité sociale du régime général, la compagnie
d 'assurances à laquelle il s ' adressera pourra, comme il semble bien
que cela soit son droit, refuser de prendre en charge les presto.
lions qui seraient la conséquence d ' une maladie chronique existant
au moment de l ' affiliation, et pour laquelle l 'assuré social volontaire
percevait jusqu ' à présent les prestations habituelles de la sécurité
sociale ; 3" dans l 'affirmative, s'il ne peut être alors envisagé d 'accor-
der aux intéressés, anciennement assurés sociaux volontaires, la
possibilité d 'opter pour le maintien audit assujettissement volontaire
à la sécurité sociale, ce qui serait la seule solution équitable en la
circonstance. Il est rappelé que l 'ancien salarié qui s 'installait à
son compte comme travailleur indépendant, avait, en vertu de la
loi, le droit de s 'affilier volontairement à la sécurité sociale, et, pour
avoir procédé à cette affiliation, il se verrait maintenant iénalisé
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par rapport à ceux qui auraient souscrit une assurance auprès d ' une
compagnie privée, auprès de laquelle les intéressés continueraient
actuellement à percevoir un complément de prestations pour des
maladies survenues au cours de leur contrat, puisqu 'aussi— bien tant
que la maladie existe, il apparaît que les compagnies d 'assurances
ne peuvent pas résilier le contrat pour le seul fait de cette maladie.

2663 . -- 3 décembre 1968 . — M . Maujouan du Gasset expose à
M. le ministre de l 'économie et des finances que dans sa circulaire
du 18 septembre 1968, portant modification du champ d 'application
des allégements fiscaux prévus en faveur du développement régional
(Journal officiel du 28 septembre 1968, p. 9161) et libéralisant le
décret n" 67.942 du 24 octobre 1967 qui aménageait « le régime
d'attribution de la prime de développement industriel en vue de
favoriser l 'implantation de petites unités industrielles dans les zone._
rurales où l'activité agricole, largement dominante, connaît certains
déséquilibres de structures a, il exclut expressément « les extensions
réalisées par les entreprises déjà installées sur place, y compris
celles inscrites au répertoire des métiers qui, du fait de l 'accrois-
sement de leurs effectifs, prendraient un caractère industriel . II lui
demande s ' il ne pense pas qu 'il y ait là une anomalie, en pénalisant
les entreprises déjà existantes en voie de développement . Une entre-
prise qui s'agrandit sur place offre souvent plus de garanties
qu' une entreprise e parachutée s de l'extérieur . Et . paradoxalement,
le texte interdit à une entreprise artisanale de se muer en petite
industrie, alors que c'est précisément sa vocation.

2664 . — 3 décembre 1968 . — M . Paquet expose à M. le ministre
d'Etat chargé des affaires sociales que la sécurité sociale attribue
une pension aux orphelins dont le père est décédé à la suite d 'un
accident du travail . Il lui rappelle que cette allocation est servie
aux intéressés jusqu ' à l 'âge de seize ans et dans le cas où ils pour-
suivent leurs études jusqu ' à l' âge de vingt ans . Il lui demande s 'il
n'estime pas que, pour permettre aux bénéficiaires désreux de pour-
suivre des études en faculté, de disposer des mêmes facilités que
leurs condisciples qui n ' ont pas perdu le chef de leur famille, il
serait souhaitable que cette pension leur soit servie jusqu 'à la fin
de leurs études supérieures c'est-à-dire jusqu'à l 'âge de vingt-cinq
ans.

2665. — 3 décembre 1968 . — M . de Montesquiou demande à M . le
ministre de l ' équipement et du logement s 'il n ' estime pas nécessaire
de veiller à ce que l' accueil réservé au :: étrangers par les repré•
sentants des diverses catégories professionnelles auxquelles ceux-ci
ont recours soit digne de la réputation que notre pays s ' est acquise
en matière d ' hospitalité et si, notamment, il n'envisage pas d'établir
un contrôle particulièrement sévère en vue d ' éviter que les prix
des diverses prestations de services ne soient plus élevés pour les
étrangers que pour les Français, des abus étant actuellement
constatés à cet égard.

2666. .— 3 décembre 1968. — M . de Montesquiou expose à M. le
ministre de l 'économie et des finances que les mesures prises par
le Gouvernement pour la défense du franc peuvent avoir des
conséquences très graves en ce qui concerne l'activité touristique.
Les agences de voyage françaises travaillent en liaison avec leurs
collègues étrangers et les échanges 'touristiques sont généralement
à base de réciprocité . Elles peuvent jouer un rôle important dans
la défense du franc en faisant rentrer des devises grâce à la venue
des étrangers en France. II serait souhaitable, afin de permettre
à ces organismes de retrouver leur compétitivité, par rapport aux
agences étrangères, que les services rendus en France aux étrangers
soient exonérés de la T . V. A. II serait indispensable que les
banques soient abtorisées à régler rapidement les factures émises
avant le 25 novembre par les correspondants étrangers et adressées
par les agences de voyages françaises . D'autre part, dans un but de
contrôle, il conviendrait d 'envisager que les . agences de voyage
soient seules habilitées à régler tous les services rendus à l'étranger
pour le compte des voyageurs et, en conséquence, que l ' allocation
en devises soit plus importante . Il lui demande quelle suite il compte
donner à ces diverses suggestions.

2667 . — 3 décembre 1968. — M . Ca:enave expose à M . le ministre
dis pestes et télécommunications les faits suivants : parmi les agents
ayant passé le concours d'inspecteur en 1958, certains ont été pris
sur la liste des «admis e, d'autres, pris sur la liste supplémentaire,
ont signé un engagement de servir dans les départements d'Afrique
du Nord . Ils n'ont pas tous été inscrits sur les listes spéciales
d'admission aux emplois, établies en vertu de l'arrêté du 16 mai 1957
en vue de pourvoir les postes vacants en Algérie alors qu'ils avaient
un rang de classement antérieur à d'autres candidats, qui ont été
inscrits sur lesdites listes et qui ont fait, ainsi, l'objet d'une nomi-
nation au poste d'inspecteur. Cependant, le tribunal administratif

d'Alger en 1961, et le Conseil d'Etat en fin 1967, ont considéré qu 'il
était évident que les listes d'admission spéciales prévues par l'arrêté
du 16 mai 1957 devaient être dressées en respectant l'ordre de
classement des candidats établi à la suite du concours national et,
ce, en application de la loi du 16 mars 1956 . Il apparaît indispensable,
dans un souci d'équité, de mettre un terme à cette situation
anormale, en prévoyant la nomination des agents qui, ayant passé le
concours d 'inspecteur et ayant pris l 'engagement de servir en
Afrique du Nord, n 'ont pas eu satisfaction . Il lui demande s ' il peut
préciser ses intentions à cet égard.

266$ . — 3 décembre 1968 . — Mme Aymé de la Chevrelière
rappelle à M. le ministre de la justice qu'à l 'occasion des débats
sur le budget de son département il a fait connaître que le
projet de création de tribunaux départementaux uniques n'entrai-
nerait pas obligatoirement la suppression des tribunaux d ' instance
locale, lesquels pourraient devenir des sections des tribunaux dépar-
tementaux. Elle lui expose à cet égard que la presse locale s'est
fait l'écho d'une éventuelle suppression du tribunal de grande
instance de Bressuire. Une telle mesure provoquerait une pertur-
bation réelle très importante dans l 'arrondissement de Bressuire
qui s'est développé considérablement au point de vue industriel
et qui connaît une activité agricole très importante . Les exploitants
agricoles, leurs aides familiaux, les salariés de l'agriculture et
de l 'industrie sont malheureusement victimes de nombreux acci-
dents, plus particulièrement dans la catégorie agricole . Les dispo•
sitions législatives applicables aux différentes catégories d 'accidentés
du travail permettent, en ce qui concerne le règlement des litiges,
de faire appel : au greffe d ' instance de Bressuire pour tout ce
qui se rapporte aux enquêtes pour les accidents survenus dans la
catégorie où les travailleurs sont assujettis à la sécurité sociale ;
au juge d 'instance pour tout ce qui se rapporte aux enquêtes afin
d ' établir les circonstances des accidents et pour faire fixer les
droits des demandeurs dans les domaines ayant trait aux
salaires, etc . ; au président du tribunal de grande instance en ce
qui se rapporte à la fixation du salaire, au taux d'incapacité, au
montant des rentes . Ces différents actes de procédure mis en
œuvre par les conseils du demandeur peuvent se dérouler à Bres-
suire à proximité des intéressés . D ' ailleurs, les dossiers d 'accidents
du travail, malheureusement trop nombreux, obligent à la tenue,
chaque mois, de deux importantes audiences en conciliation, l'une
pour l 'arrondissement de Bressuire, l ' autre pour l 'arrondissement
de Parthenay . La suppression du tribunal entraînerait des pertes
de temps importantes pour les justiciables et rendrait difficile leur
contact avec les officiers ministériels qui se trouvent actuellement
sur place . Cette suppression serait génératrice de rais élevés
pour les demandeurs, lesquels, compte tenu des difficultés qu 'ils
connaissent, seront amenés à se désintéresser de leur affaire.
Dars l ' intérêt des justiciables et en particulier des accidentés du
travail et de leurs ayants droit qui constituent des catégories
particulièrement dignes d 'intérêt, elle lui demande s 'il envisage
le maintien du tribunal de grande instance de Br essuire.

2669 . — 3 décembre 1968. — M . Bisson appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les difficultés
d ' interprétation de la réglementation applicable en matière de
droits d 'enregistrement lors de la constitution de groupements
agricoles fonciers, compte tenu des dispositions de la loi n" 62 .933
du 8 août 1962, complémentaire à la loi d 'orientation agricole
et des arrêtés préfectoraux relatifs à la constitution des groupe-
ments agricoles fonciers, d'autre part, ces arrêtés ayant été pris
en application de l 'article 5 de la loi précitée. Il lui expose à
ce sujet la situation de deux propriétaires désireux de constituer
un tel groupement. Les intéressés possèdent, outre des biens leur
appartenant divisément, d 'une contenance inférieure au maximum
prévu par l 'arrêté préfectoral pour la région considérée, des biens
indivis entre eux qui, en application de l'article 2 de l'arrêté
précité prévoyant que les groupements constitués entre membres
d'une même indivision successorale soit après décès, soit avant
décès, nè sont pas soumis aux limites de surfaces décrites dans
ledit arrêté . Il semble donc que chaque apport envisagé isolément
puisse être fait avec le bénéfice des dispositions de l'article 5
de la loi du 8 août 1962, complémentaire à la loi d'orientation
agricole qui prévoit leur enregistrement au droit fixe prévu à l'ar-
ticle 670 du C . G.1. Il lui demande si le bénéfice de ces dispo-
sitions continue à être applicable dans ce cas précis, la totalité
des apports indivis étant supérieure au maximum de surface
prévu à l'arrêté préfectoral de la région en cause . Il lui fait
remarquer que, compte tenu de la valeur des biens apportés, qui
serait de l'ordre de 4 millions de francs, les intéressés souhaitent
connaître avec exactitude la position qui devra être adoptée par
l'administration et ne procéderont à l'opération envisagée qu'avec
la certitude du bénéfice du droit fixe à l'exclusion de toute
perception d'un droit proportionnel évidemment élevé en raison
de l'importance de ladite opération . Il lui e,çpose en outre que
l'un des associés envisage d'apporter trois maisons à usage d'habi-
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talion dont il est usufruitier et que les nus-propriétaires, qui sont
les enfants de l ' usufruitier, devront également entrer dans la
société puisque des biens en usufruit ne peuvent être apportés sans
que les nus-propriétaires apportent leur nue-propriété . II lui demande
si ces divers apports sont bien compatibles avec les règles des
groupements agricoles fonciers déterminés par la loi n" 62-933 du
8 août 1962 et de l 'arrêté préfectoral de la région en cause.

2670 . — 3 décembre 1968 . — M . Fenton rappelle à M . le ministre
d 'Etat chargé des affaires sociales que pour bénéficier des alla.
cations publiques de chômage les travailleurs sans emploi doi-
vent remplir diverses conditions relatives à l ' âge, à l'aptitude au
travail, à l'activité préalable, à la privation d 'emploi . Le décret
n" 67-806 du 25 septembre 1967 prévoit en particulier, s 'agissant
vies références de travail, qu 'au cours des douze mois qui pré-
cè n lent l ' inscription comme demandeur d 'emploi le chômeur doit
pouvoir justifier avoir accompli 150 jours de travail salarié . II lui
demande s'il envisage d'assouplir le texte en cause de telle sorte
qu 'un aménagement soit apporté à ce délai pour les travailleu rs
justifiant d 'un arrêt de travail pour maladie reconnu par la sécurité
sociale.

2671 . — 3 décembre 1968 . — M. Jean Favre appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur le fait qu ' un
nombre important de classes de l ' enseignement du second degré
se trouvent sans professeur très souvent pendant les deux ou
trois semaines qui suivent immédiatement la rentrée scolaire. En
cours d ' année également, il est fréquent que des mutations de
professeurs interviennent . II est cependant évident que pour qu 'une
pédagogie soit efficace il convient que soient assurées au maxi-
mum la continuité et l ' unité de l ' enseignement . Le fait que deux
professeurs, même s' ils sont tous deux excellents, se succèdent
en cours d 'année avec des méthodes différentes entraine des
effets qui peuvent être catastrophiques pour des enfants qui se
trouvent déroutés par ce changement de méthodes en cours d 'année
scolaire. Dans la plupart des administrations de l 'Etat, telles que
celles des P. T. T., des transports, etc ., les agents sont toujours
à leur poste en temps voulu et les services ne sont jamais sus-
pendus par manque de fonctionnaires . Il n 'en est pas de même
en ce qui concerne l 'éducation nationale et beaucoup de parents
d ' élèves sont choqués par le fait que les mouvements de per-
sonnel paraissent souvent mal réglés . Il lui demande s ' il envi-
sage des solutions pour remédier à ces inconvénients afin que
puisse être assurée la nécessaire continuité de l ' enseignement.
Compte tenu également des modifications qui doivent intervenir
cette année dans les méthodes de gestion et dans les méthodes
pédagogiques des établissements d 'enseignement du second degré,
un certain flottement se manifeste dans de nombreux établisse-
ments . Il serait souhaitable que des instructions très précises soient
données à tous les chefs d ' établissements afin qu ' ils sachent dans
ces divers domaines s 'ils doivent continuer à appliquer les dis.
positions réglementaires anciennes ou celles qui sont sur le point
d 'intervenir . West ainsi, en particulier, que le problème de la
notation donne lieu à des solutions différentes d 'un établisse-
ment à l'autre et parfois même, d'ailleurs, à l 'intérieur d ' un
même établissement. Certains enseignants conservent l 'ancienne
formule de notation exprimée en notes de 0 à 20 . D 'autres don-
nent des estimations : très bien, bien, passable. D 'autres enfin
ne mettent aucune appréciation . Or, le principe de jugement du
travail des enfants sous une forme ou sous une autre était
un des premiers moyens de contrôle pour les parents . Quel que
soit le système retenu à cet égard, il lui demande s 'il envisage
de donner s'es instructions nécessaires pour qu ' il soit uniformément
appliqué dans tous les établissements.

2672. — 3 décembre 1968 — M . Massoubre expose à M. le
ministre de l ' éducation nationale que des difficultés se sont mani-
festées dans le département de la Somme à l ' occasion de la rentrée
scolaire 1968 . Il est à craindre des difficultés analogues dans
l ' avenir. Celles-ci résultent de l ' ouverture tardive de certains
locaux scolaires neufs dont la construction a été retardée en raison
du manque de terrains à construire . Alors que pour les autoroutes
il existe des procédures d'expropriation accélérées, l'éducation
nationale ne bénéficie d ' aucune priorité analogue . II lui demande
si le Gouvernement envisage le dépôt d'un projet de loi tendant
à ce que les constructions scolaires bénéficient à cet égard de
priorités analogues à celles prévues à l ' occasion des créations
d'autoroutes.

2673 . — 3 décembre 1968. — M. auentier demande à M. le
ministre de l'économie et des finances si l'administration de l'erre
gistrement paraissant s'appuyer sur le texte de l'article 5177 du
B.O.I. précisant à la page 399 (4 2), fin de l'alinéa C, que

l'addition de construction bénéficie seule de l'exonération instituée

par l ' article 92, à l'exclusion de la partie de l ' immeuble à laquelle
elle s ' ajoute», est fondée à demander à l ' héritière que soit portée
dans la déclaration des biens qu 'elle doit souscrire après le décès
de son père survenu en 1967 l ' évaluation des fondations, gros
murs et éléments réutilisés d ' un bàtiment anciennement à usage
de meunerie, et dont les éléments subsistant après incendie du
moulin et cessation d ' activité par le propriétaire ont été transformés
en son entier en appartements neufs au sens des deux arrêts du
Conseil d'Etat des 24 juin 1908 et 23 niai 1938, alor s qu ' en l ' espèce
il y a eu transformation pure et simple d 'un bâtiment à usage
de meunerie en appartements neufs sans qu ' aucun local ancien ne
subsiste et ne vienne s 'ajouter aux éléments nouveaux.

2674 . — 3 décembre 1968. — M . Thillard expose à M. le ministre
de l ' économie et des finances les faits suivants : 1" lorsque les
orphelins d 'un ancien combattant sont élevés par leur mère, la
loi accorde à la mère une majoration spéciale par enfant à charge ;
2" lorsque ces enfants sont élevés par en tuteur, désirné par un
jugement constatant l ' incapacité physique de la mère d 'élever
ses enfants, le tuteur n ' est pas, parait-il, habilité à recevoir cette
majoration spéciale, alors que la mère n ' est ni décédée ni remariée.
Les fonctionnaires du Trésor refusent même les paiements quand
tin jugement fait mention du droit du tuteur à recevoir n tes majo-
rations spéciales allouées par l ' office des anciens combattants».
Dans le btit de donner une meilleure protection aux enfants placés
en tutelle, il lui demande si l ' interprétation des textes applicables
en cette matière par l ' administration est correcte . Dans l ' affirmative,
il souhaiterait que soient modifiés les' textes en vigueur.

2675 . — 3 décembre 1968. --- M. Louis Terrenoire demande
à M. le ministre de l'agriculture quelles mesures il compte prendre
pour enrayer le développement des germes de cysticercose chez
les animaux de boucherie, germes dont la présence est pécuniaire-
ment désastreuse pour les producteurs . Le diagnostic ne s ' effectue
qu ' au moment de l ' abattage et les carcasses atteintes de cysticercose
sont passées en chambre froide per ant deux semaines . Elles en
sortent totalement immunisées et ne présentent plus aucun danger
pour la consommation, mais la commercialisation de cette viande
congelée est plus difficile et le producteur subit seul la perte qui en
résulte.

2676 . — 3 décembre 1968 . — M . Madrelle attire l 'attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur les difficultés de trésorerie
qu 'éprouvent les producteurs de vin de consommation courante
par suite de l 'échelonnement des ventes qui leur est imposé.
Le crédit d 'enlèvement de dix hectolitres par hectare ou vingt hecto-
litres par exploitation représente une recette notoirement insuffi-
sante pour faire face aux dépenses occasionnées par les vendanges.
De plus, cette mesure n 'a jamais influencé favorablement les
cour s des vins. Il lui demande donc s'il n 'estime pas urgent de
relever sensiblement le volume libre à la vente après les vendanges.

2677, — 3 décembre 1988 . — M. Collette appelle l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation des agriculteurs de
la commune de Ledinghem, victimes d ' une trombe survenue le
14 juillet 1968 . II lui signale qu ' à la suite des dégâts importants
causés aux cultures par cette trombe, la commune a été déclarée
sinistrée par arrêté préfectoral du 23 août 1968 . Cette mesure
a permis l ' application des dispositions de l 'article 675 et suivants
du code rural qui prévoient pour les agriculteurs sinistrés la
possibilité d ' obtenir des prêts à taux réduits des caisses de crédit
agricole et de demander dans certaines conditions le bénéfice des
dégrèvements fiscaux . Or, cette procédure est indépendante de
celle prévue par la loi n" 64-706 du 10 juillet 1964 organisant
un régime de garantie contre les calamités agricoles . II lui fait
observer que la trombe qui s 'est abattue sur Ledinghem en
juillet dernier a causé des dégâts considérables, détruisant certaines
récoltes dans la proportion de 100 p . 100. Il lui demande, en
conséquence, s ' il ne pense pas qu ' il serait normal d ' appliquer la
procédure prévue par la loi n" 64-706 du 10 juillet 1964.

2678 . — 3 décembre 1968 . — M . Collette expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que la réponse de ses services à sa question
écrite n" 1485, parue au Journal officiel, débats Assemblée nationale,
du 17 novembre 1968, ne l 'a nullement satisfait. Il lui rappelle que
s'il avait cru bon de lui demander les résultats en pourcentage par
département des reçus lors du dernier examen du baccalauréat
et cela globalement pour les deux sessions, c'est que cette demande
était motivée par la façon particulière dont certains jurys de
l'académie de Lille ont examiné les candidats . En effet les délibé-
rations des jurys n'ont pas eu lieu chaque jour comme dans les
autres académies, mais à la fin de chaque semaine afin que les
examinateurs &lent entendu un nombre suffisant de candidats et
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que les présidents de jury puissent se consulter et harmoniser les
résultats d'un jury à l'autre, ainsi que le prévoient les instructions.
Ainsi des notes accordées aux élèves ont-elles été plusieurs jours
après l'interrogation soit relevées, soit abaissé afin de permettre
une moyenne dans les résultats quotidiens . Il lui renouvelle donc se
question n" 1485 du 4 octobre 1968 (Journal officiel, débats Assemblée
nationale, 5 octobre 19681 et lui demande de lui taire connaître les
résultats qu ' il avait une première fois sollicités ce qui doit doré-
navant être possible puisqu 'il est écrit dans la réponse ministérielle
parue au Journal officiel du 16 novembre que e le pourcentage des
élèves reçus au baccalauréat ne sera connu qu 'au mois de novem-
bre e . Il ne lui parait pas en effet impossible d ' obtenir grâce aux
méthodes modernes de calcul l ' indication des résultats en pourcen-
tage par département dans un délai très rapproché . II lui fait
observer que s ' il demande avec une telle insistance les renseigne-
ments précités c 'est qu ' il convient de faire le point de façon très
nette sur la façon dont les candidats au baccalaur éat ont passé leur
examen dans l' académie de Lille

2679 . — 3 décembre 1968 . — M . 011ivro expose à M . le ministre de
l 'économie et des finances le cas d 'un contribuable, dont les revenus
sont imposables dans la catégorie des B. I . C ., qui a été placé sous
le régime du forfait jusqu 'au 31 décembre 1962, puis sous le régime
du bénéfice réel pendant les années 1963, 1964 et 1965. En 1966,
le chiffre d'affaires annuel ayant été inférieur au chiffre limite légal,
un forfait a été notifié par l'inspecteur des impôts pour la période
biennale 1966-1967. En 1967, le chiffre d'affaires ayant dépassé de
5 p. 100 la limite légale, ce contribuable a été informé que, pour
1967, il ne pourrait pas être imposé au forfait et qu'il devait
déclarer son bénéfice réel. Il lui demande si, lorsque le dépasse-
ment du chiffre limite est enregistré au cours de la deuxième année
de la période biennale, le contribuable ne doit pas rester imposé
au forfait jusqu'à la fin de ladite période, dès lors qu 'il n 'y a pas
eu de changement notoire dans la nature ou les conditions de l ' exploi-
tation.

2680. — 3 décembre 1968 . — M . 011ivro expose à M . le ministre de
l 'éducation nationale que le « barème provisoire » prévu pour le
mouvement des instituteurs en 1968, dans l'académie de Paris,
prévoit que doit être prise en considération l'ancienneté dans le
poste. S'il semble normal de tenir compte de cette ancienneté
pour le mouvement entre directeurs ou entre instituteurs, il apparaît,
au contraire, regrettable d ' utiliser ce critère pour le classement
des candidats à la direction . C'est ainsi qu'une institutrice qui a
demandé à changer de poste . il y a quatre ans, afin de s'occuper
d'enfants inadaptés, voit sa nomination à un poste de directrice
compromise du fait que son barème se trouve diminué en raison
de son changement de poste. Or, la formation psycho-pédagogique
reçue par l'intéressée pendant un an en vue de l ' enseignement
spécial aux inadaptés, l' expérience qu ' elle a acquise au cours de
ces quatre années d'enseignement semblent au contraire des élé-
ments favorables à une promotion . Il lui demande si des aména-
gements ne pourraient étre apportés au barème prévu afin que,
dans des cas particuliers tels que celui évoqué ci-dessus, il soit
tenu compte des circonstances spéciales pour lesquelles l 'ancienneté
dans le poste s'est trouvée réduite et que l'incidence de cette réduc-
tion se trouve compensée par la prise en considération des autres
éléments favorables à une nomination.

2681 . — 3 décembre 1968. — M . 011ivro appelle l ' attention de M . le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur la situa-
tion défavorisée dans laquelle se trouvent les veuves d ' invalides
de guerre dont le mariage a été dissous avant le décès du mari,
par divorce, par rapport aux veuves de fonctionnaires civils ou mili-
taires se trouvant dans la même situation . Dans le cas de ces
dernières, et en vertu de l'article L. 44 du code des pensions civiles
et militaires de retraite, annexé à la loi du 26 décembre 1964 (repre-
nant d' ailleurs des dispositions qui existaient dans l ' ancien code),
lorsque l ' intéressée est divorcée à son profit exclusif, et sauf si
elle s'est remariée avant le décès de son premier mari, elle a droit
à pension de rr'arsion . Au contraire, s'il s'agit d'une veuve d'inva-
lide de guerre inventée, celle-ci ne peut percevoir une pension au
taux de reversion, même si le divorce a été prononcé à son profit.
Il lui demande s 'il n 'estime pas qu ' il conviendrait d' harmoniser
sur ce point les dispositions applicables aux pensions de veuves
servies au titre du code des pensions civiles et militaires d'invalidité
et des victimes de guerre avec celles qui figurent aux articles L . 44
et L. 45 du code des pensions civiles et militaires de retraite.

2682. — 3 décembre 1968 . — M. 011ivro rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances qu'en vertu de l'article 54 de la loi
n° 64-1278 du 23 décembre 1964 (art . 1373 sexies C du C. G . L),
l'exonération des droits de timbre et d'enregistrement, accordée au
preneur qui exerce son droit de préemption, est applicable aux

acquisitions réalisées, à compter du 1" janvier 1965, par un
fermier préempteur pour installer son fils majeur comme fermier,
à condition que celui-ci prenne l 'engagement d ' exploiter pendant
cinq ans . Bien que ces dispositions constituent une amélioration
par rapport à l ' interprétation qui était faite précédemment de
l'article 1373 sexies B du C . G . I ., elle laisse subsister des difficultés
en obligeant l 'agriculteur âgé à utiliser personnellement soi droit
de préemption, alors qu'il lui est très difficile d 'obtenir des prèle
pour l'accession à la propriété . Ces dispositions risquent, au su r plus,
de donner lieu à des problèmes de succession pratiquement inso-
lubles, lor sque l ' intéressé doit engloutir toutes ses économies et
celles de ses enfants dans l' achat de son exploitation, à quelques
mois de la retraite . Il serait plus confor me à l ' esprit de
l 'article 1373 sexies B susvisé d ' accor der au fermier la possibilité
d 'exercer son droit de préemption pour installer son fils, non plus
seulement comme fermier, mais comme propriétaire . Un arrêt de
la Cour de cassation en date du 7 juillet 1955 (J . C . P. 1956, II, 9161,
note llourliac et Juglart) a, d ' ailleurs, prévu que l'enfant du preneur
était bénéficiaire direct du droit de préemption du père et qu ' il
pouvait, par conséquent, acquérir lui-même directement. Il s' ensuit
que l ' exonération devrait être accordée à l ' enfant du preneur qui
acquiert l 'exploitation, puisque, conformément à ce qui est indiqué
dans la réponse ministérielle à la question écrite n" 3932 (Journal
officiel, débats A . N., 3' séance du 20 décembre 1967, p . 6099)
« c'est la loi rurale qui, en fixant les conditions d'exercice du droit
de préemption, détermine le champ d'application de l 'exonération»,
En raison des difficultés évoquées ci-dessus, concernant l'obtention
de prêts, il arrive qu'après l'acquisition de l'exploitation par le
père, et l'intervention d'un bail au profit du fils, les parties
souhaitent, afin de pouvoir obtenir un prêt, que le fils devienne
propriétaire des biens acquis par les parents. Si une deuxième vente
intervient, dans ces conditions, le fils, étant exploitant en place,
titulaire d'un bail — qui n'a pas été conclu dans un but de fraude,
mais pour permettre à l'intéressé de remplir son engagement — doit
pouvoir bénéficier de l'exonération prévue à l'article 1373 sexies B
du C.G . I . Il est également normal que les parents conservent le
bénéfice de la même exonération dont ils ont profité lors de l'acqui-
sition . Au lieu de deux actes de vente exonérés chacun des droits
de timbre et d'enregistrement, il serait souhaitable de permettre
au fils d'acquérir l'exploitation en exerçant le droit de préemption
que lui reconnaît l'arrêt de la Cour de cassation rapporté plus haut.
II lui demande s'il n'estime pas opportun d'envisager une modi-
fication de la législation actuelle — ou, tout au moins, de l'inter-
prétation qui en est donnée — afin que l 'exonération des droits de
timbre et d'enregistrement soit accordée au fils majeur du fermier
âgé qui procède à l 'acquisition de l ' exploitation en bénéficiant du
droit de préemption du père, conformément à l'interprétation donnée
à l'article 793 du code rural par la jurisprudence née de l'arrêt de la
Cour de cassation indiqué ci-dessus.

2683. — 3 décembre 1968 . — M. Chambon indique à M. le
ministre de l' intérieur qu 'il a pris connaissance avec un très grand
intérêt de sa réponse à sa question écrite n" 1664 parue au Journal
officiel, débats Assemblée nationale, du 23 novembre 1968, et
relative aux rixes qui interviennent nuitamment en périodes élec-
torales, lors des rencontres entre colleurs d'affiches . Etant entendu
que selon la réponse ministérielle, les dispositions légales sont prises
de façon très satisfaisante et sans qu' il soit besoin de le compléter,
il lui demande quelles mesures il envisage de prendre lors des
prochaines élections pour que sur le plan pratique ne se reproduisent
pas des accidents aussi lamentables que celui qui a coûté la vie à
un jeune militant politique au mois de juin dernier dans le Pas-de-
Calais .

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Fonction publique.

1486 . -- M. Bernard Lafay expose à M . le Premier ministre
(fonction publique) que certains départements ministériels se
refusent à intégrer dans les cadres de l'Etat et de ses établis-
sements publics à caractère administratif les fonctionnaires et
agents titulaires français qui appartenaient à des corps de l 'Algérie
et du Sahara existant à la date du juillet 1962 et qui ont été
admis en cette qualité et sur leur demande au bénéfice du congé
spécial prévu à l'article 3 de l ' ordonnance n" 62-611 du 30 mai
1962. Les administrations qui opposent ces refus soutiennent, à
l'appui de leurs décisions, que l'intégration dans les cadres de
l'Etat des personnels déjà admis au bénéfice du congé spécial
au titre de l 'emploi algérien, entacherait d ' irrégularité la position
de congé déjà acquise . Il ne semble pas, pour un double motif,
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que celte manière de voir soit fondée en droit . 11 convient, en
effet, d ' observer que le bénéfice du congé spécial dont il s ' agit
n 'a jamais été limité aux seuls fonctionnaires et agents français
des anciens corps algériens et .sahariens. Ce congé était également
attribuable aux fonctionnaires des cadres de l'Etat, sous réserve
qu ' ils aient été en service en Algérie ou au Sahara à la date du
31 mai 1962 . En conséquence. le fait d ' appartenir aux cadres de
l ' Etat après y avoir accédé par le jeu d 'une intégration ne parait
pas devoir affecter la nature juridique du congé dont il s'agit.
Par ailleurs, la base juridique du congé institué en faveur des
personnels des cadres algériens et sahariens est constituée par
les dispositions susvisées de l'ar ticle 3 de l ' ordonnance du 30 mai
1962 . Or, ledit article vise expressément les u bénéficiaires des
dispositions de l 'article 1" de ! ' ordonnance n" 62-401 du lI avril
1962 b, c 'est-à-dire des fonctionnaires qui doivent faire l'objet au
besoin après reconstitution de carrière d ' une intégration dans les
cadres de l ' Etat . Leur intégration aur ait donc dû normalement
précéder leur mise en congé spécial et ;a circonstance que cette
position ait été obtenue en premier lieu en raison des retards
administratifs apportés à la mise en oeuvre de la procédure d ' inté-
gration ne saurait léser les intéressés. Ceux-ci, dans l 'hypothèse
où leur intégration ne serait pas prononcée, subiraient, en effet,
un préjudice certain car ils se verraient privés du bénéfice de
la reconstitution de carrière à laquelle certains d ' entr e eux sont
susceptibles de prétendre et ils n'obtiendraient à l ' expiration de
leur congé spécial qu ' une simple pension garantie au lieu et place
d'une pension liquidée et concédée au titre du code des pensions
civiles et militaires de retraite . Il lui demande s'il compte inviter,
le cas échéant, après un examen attentif des observations qui
précèdent, les administrations à ne pas s'opposer à l 'intégration
des personnels qui leur ont été statutairement rattachés, motif pris
que ces personnels auraient été préalablement placés sur leur
demande en position de congé spécial. Question du 4 octobre
1968 .1

Réponse . — L'article 1•' de l ' ordonnance n" 62-401 du Il avril
1962 dispose que les fonctionnaires et agents titulaires apparte-
nant aux corps de l ' Algérie et du Sahara existant à la date du
1" janvier 1962, autres que les corps fusionnés, seront intégrés
dans les cadres de l 'Etat et de ses établissements publics à
caractère administratif. L' article 3 de l ' ordonnance n" 62-611 du
30 mai 1962 a prévu que, pendant une période de trois ans ces
mêmes personnels et les fonctionnaires des cadres de l ' Etat, en
service en Algérie à la date de publication de l 'ordonnance,
pourraient, sur leur demande, bénéficier soit d 'un congé spécial,
soit d 'une mise à la retraite anticipée avec bonifications d 'ancien-
neté. soit d ' une indemnité dite de radiation des cadres. Les inté-
ressés avaient donc un choix à faire : soit demander leur intégration
dans la fonction publique métropolitaine en vue d 'y poursuivre leur
carrière, soit solliciter leur dégagement des cadres par une mise
en congé spécial ou une admission à la ret raite anticipée ou par
perception d ' une indemnité dite de radiation des cadres. Le régime
du congé spécial n ' ayant pas été étendu d ' une façon générale aux
fonctionnaires des cadres de l ' Etat . seuls ceux d'entre eux qui
étaient en service en Algérie au 31 mai 1962 peuvent s'en prévaloir
en s 'appuyant sur les termes de l 'ordonnance du 30 niai 1962, ce qui
exclut les fonctionnaires intégrés dans lesdits cadres à une date
ultérieure même si cette intégration est intervenue en application
des dispositions de l ' ordonnance du 11 avril 1962. C 'est donc à
juste titre que les départements ministériels concernés se refusent
à intégrer dans les cadres de l ' Etat et de ses établissements
publics à caractère administratif les fonctionnaires et agents titu-
laires français qui appartenaient à des corps de l ' Algérie et du
Sahara existant au 1" janvier 1962 et qui ont été admis en cette
qualité et sur leur demande au bénéfice du congé spécial prévu
à l'article 3 de l'ordonnance n" 62-611 du 30 mai 1962 . II en
résulte effectivement que les intéressés qui n ' ont jamais appartenu

la fonction publique métropolitaine ne peuvent bénéficier que
d ' une pension a garantie . au lieu et place d ' une pension concédée
et liquidée au titre du code des pensions civiles et militaires de
retraite.

AFFAIRES ETRANGERES

790 . — M. Maujoüan du Gasset demande à M. le ministre des
affaires étrangères s'il n'envisage pas d 'intervenir, peut-être près
de l 'Organisation des Nations Unies, en faveur des victimes civiles
du Biafra . 11 n 'aurait servi à rien de promouvoir une liberté arti-
ficielle chez les populations africaines pour les laisser ensuite s ' en•
tredétruire sans merci . (Question du 24 août 1968 .)

Réponse. — Le Gouvernement partage l 'inquiétude de l 'hono-
rable parlementaire à l'égard du sort des populations civiles et
victimes du conflit qui ravage le Biafra et s'efforce, dans la mesure
des possibilités . de contribuer à toute solution susceptible de
ramener la paix dans cette région et de sauvegarder la dignité
de ses habitants . A plusieurs reprises, ces derniers temps, il a offi-
ciellement manifesté son appréhension devant les conséquences
tragiques qu'entraînerait inéluctablement la prolongation des com-

bats . L 'indomptable volonté de résistance dont les Biafrais font
preuve depuis plus d ' un an a amené le Gouvernement à observer
qu ' aucune solution militaire du problème biafrais n 'était possible
et que, seule, une so!ulion de nature politique pouvait permettre
d'envisager une fin honorable des combats . Cette constatation a
conduit le Gouvernement à déclar er que le conflit devait êtr e
résolu sur la base du droit des peuples à disposer d 'eux-mêmes et
comporter la mise en oeuvre de procédures internationales appro-
priées . Le Gouvernement considère cependant que le règlement
de cet te douloureuse affaire est avant tout une responsabilité afri-
caine et qu ' il ne lui appartient pas de se prononcer sur le statut
futur du Biafra . le choix de ce statut devant être l 'affaire des
Biafrais eux-mimes. ll va ale soi que le Gouvernement demeure
prêt à s 'associer à toute initiative qui pourrait être prise clans le
cadre de l ' Organisation- des Nations Unies, ainsi que le suggère
l ' honorable parlementaire, en vue non seulement de mettre un
terme à un conflit qui n 'a que trop duré, mais aussi de per-
mettre au peuple biafrais d 'exercer librement les responsabilités
politiques qu ' il revendique.

842. — M. Bernasconi expose à M . le ministre des affaires étran-
gères que les combats se déroulant actuellement au Biafra entraî-
nent, chaque jour, la perte de nombreuses vies humaines parmi la
population civile . Le comportement de l ' armée nigérienne permet
de redouter qu ' une victoire militaire soit suivie d ' une extermination
des Biafrais, hommes, femmes et enfants . Il lui demande s ' il ne
pense pas que la vocation de la France est de tout faire pour
empêcher l 'accomplissement d'un tel crime cont re l ' humanité, en
utilisant les forces armées françaises . (Question du 31 août 1968 .1

Réponse . — Le Gouvernement est pleinement conscient de l ' im-
portance des pertes humaines que provoque le sanglant conflit
déclenché par le Gouvernement fédéral du Nigéria il y a seize
mois contre la province orientale, qui a fait sécession sous le nom
de Biafra . C' est pourquoi, dés le 31 juillet 1968, il a été le pre-
mier gouvernement non africain à faire entendre sa voix sur cette
douloureuse question en proclamant le droit du peuple biafrais à
choisir librement son destin . Le Gouvernement n'en considère pas
moins que la crise du Biafra est avant tout une responsabilité
africaine et qu 'il appartient aux Etats africains de faire face avec
courage et clairvoyance aux devoirs que cette responsabilité entraîne.
A cet égard, il est d 'avis qu ' une intervention des forces armées
françaises . que l ' honorable parlementaire envisage alors que le
colonel Ojukwu s 'en abstient, serait tout à fait inopportune.

843. — M. Bernasconi demande à M . le ministre des affaires étran-
gères si, compte tenu : 1" de l 'offre des pilotes de la Compagnie
Air France d ' assurer bénévolement les services nécessaires pour
acheminer les secours en vivres destinés au Biafra ; 2" de la
nécessité de résorber des excédents en matière de production lai-
tière en France ; 3" de la disponibilité des sommes recueillies,
notamment par l ' intermédiaire de l'O .R .T .F. . une action a pu
être entreprise afin d ' organiser rapidement des parachutages mas-
sifs de containers au-dessus des régions où sont concentrées les
populations civiles biafraises. (Question du 31 août 1968 .)

Réponse . — La campagne d ' assistance humanitaire en faveur du
Biafra engagée par le Gouvernement a rencontré, à travers l 'appel
lancé par l ' O . R . t', F., l 'adhésion la plus large du public français.
En quelques semaines, 13 millions de francs ont été ainsi recueillis
et confiés à la gestion de deux organisations nationales particuliè-
rement désignées pour accomplir cette mission : la Croix-Vouge
française et le Comité français pour la campagne mondiale contre
la faim . Toutes les formes d ' acheminement ales secours en vivres
et médicaments ont été étudiées et sont employées pour le mieux.
II est à noter que le Biafra dispose encore de deux terrains de
fortune permettant l 'atterrissage des quadrimoteurs affrétés par les
organisations de bienfaisance françaises . A ce jour, 500 tonnes de
vivres et de médicaments ont été acheminées au Biafra via Libre-
ville et une quantité à peu près égale, stockée dans la capitale
gabonaise, y sera prochainement transportée . Les produits laitiers
comptent pour une part importante dans ces envois, puisqu'ils repré .
sentent, principalement sous forme de lait en peudie, environ
134 tonnes . En dépit de l ' intérêt que ces expéditions de lait pré-
sentent pour l 'écoulement des surplus agricoles de notre pays, nos
envois de vivres au Biafra ne sauraient être effectués sur la base
de simple critères économiques, mais sur celle de l 'utilité qu ' ils
présentent pour les populations victimes de la guerre et de la
faim.

1083. — M. Pierre Bas attire l 'attention de M . le ministre des
affaires étrangères sur la situation des populations biafraises dans
les zones du Biafra occupées par l 'armée nigériane . Bien que très
peu d'informations soient données, il est à craindre que cette situa-
tion soit dramatique . Les bombardements, l'exode, la famine, les
épidémies, les massacres ont éprouvé très cruellement ces popula-
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tiens, au point qu ' on a pu parler de génocide . Des difficultés sans
nombre n'ont pas permis de ravitailler les populations encerclées.
Aucune nécessité militaire ne justifierait qu 'une aide en médita .
ments et en ravitaillement ne puisse êtr e apportée aux populations
qui ne sont plus à l'intérieur du périmètre indépendant . Il lui
demande quelles mesure :; il a prises ou se propose de prendre,
pour apporter des secours et pour encourager les organisations
charitables dans leur action . (Question du 21 septencbre. 1968 .)

Réponse . — Le Gouvernement comprend et partage l ' inquiétude
de l ' honorable parlementaire quant au sort des populations bia-
fraises victimes des combats qui se déroulent dans leur pays, que
ces populations vivent sur le territoire défendu par leurs troupes
ou qu ' elles se trouvent dans les zones occupées par les forces
armées nigérianes . Pour ce qui concerne les populations vivant
dans les zones du Biafra occupées par l'armée nigériane, il convient
d'observer que celles-ci sont secourues par le comité international
de la Croix-Rouge. le Fonds international et de secours à l 'en-
fance (F. I . S . E .' et d ' autres organismes internationaux, certains
privés, tels que Caritas. Compte tenu de cette situation et du fait
que la plus grande partie des populations Ibos a fui devant les
troupes fédérales pour se réfugier dans le réduit biafrais, le
Gouvernement a cru préférable de faire porter son effort sur les
habitants de ce réduit. A cet égard, et contrairement à ce que
semble penser l'honorable parlementaire, il a éle possible, en
dépit de difficultés considérables, à certaines organisations de bien-
faisance françaises agissant de concert avec les autorités officielles,
de ravitailler avec succès cette fraction particulièrement éprou-
vée du peuple biafr ais . Grâce à la générosité des Français, qui
ont donné 13 millions de francs pour cette oeuvre charitable, et par
l'entremise d ' or ganismes de bienfaisance teis que la Croix-Rouge
Française, le Comité français pour la campagne mondiale contre
la faim et l 'Association française de l ' Ordre de Malte, plus de
1 .(100 tonnes de vivres et de médicaments ont été achetées et
transportées à Libreville . La moitié de ce tonnage a déjà été ache-
miné sur le Biafra dans les avions afffrétés par la Croix-Rouge
française et remise aux populations nécessiteuses . D'autre part, deux
équipes médicales ont été env oyées sur place où elles se dévouent
depuis plusieurs semaines dans des hôpitaux de la brousse bia-
fraise .

AFFAIRES SOCIALES

1692. — M . Léo Hamon expose à M. le ministre d ' Etat chargé des
affaires sociales que les allocations familiales sont suspendues pour
les parents d ' enfants ayant atteint l 'âge de dix-huit ans et ne pour-
suivant pas leur études . Malheureusement un certain nombre de
jeunes gens de dix-huit ans ne trouvent pas d 'emploi et n ' ont pas
droit aux indemnités de chômage, faute de n ' avoir pas encore
travaillé . Il lui demande s'il ne lui paraitrait pas possible de maintenir
le bénéfice des allocations familiales aux parents d ' enfants ayant
atteint l 'âge de dix-huit ans . 'Question du 15 octobre 1968.1

Réponse . — En application de l ' article L. 527 du code de la
sécurité sociale et du décret du 11 mars 1964, les prestations
familiales sont ducs tant que dure l ' obligation scolaire et six mois
au-delà pour l 'enfant à charge non salarié . Par ailleurs, le service
des prestations familiales est prolongé jusqu ' à l ' âge de dix-huit ans
pour les jeunes gens placés en apprentissage et jusqu ' à vingt ans
pour ceux qui poursuivent leurs études. Les prestations familiales
sont, en outr e, maintenues pendant la durée des vacances scolaires
qui suivent immédiatement la fin des études si les enfants n 'ont
pas dépassé l ' âge de vingt ans. La notion d ' enfant à charge est
donc déjà admise dans les limites précitées au-delà de la période de
scolarité proprement dite durant le temps le plus souvent assez bref
qui sépare la date de sortie de l ' école de celle de l ' entrée dans
la vie professionnelle .

AGRICULTURE

532. — M. Sallenave demande à M. le ministre de l'agriculture
s ' il peut lui indiquer où en est l ' élaboration du projet de loi relatif
à l'assurance des salariés agricoles contre les accidents du travail qui,
en vertu de l 'article 7 de la loi n" 66-950 du 22 décembre 1966, aurait
dû être déposé dans un délai de six mois à compter de la date de
promulgation de ladite loi . Il lui demande également s'il peut
préciser quelles sont ses intentions en ce qui concerne la gestion
de cette assurance et s 'il envisage pour cette gestion l 'application
du libre choix de l'assureur ou, au contraire, le retour à un assureur
unique qui serait la mutualité sociale agricole . (Question du
25 juillet 1968 .)

Réponse . — La question évoquée n'est pas perdue de vue par
le ministre de l 'agriculture . Toutefois, le Gouvernement n 'a pas
encore arrété sa position sur la structure de la nouvelle assurance
obligatoire. Dès qu ' il aura fixé sa position, il ne manquera pas de
parachever la mise au point du projet de loi et de procéder à son
dépôt devant le Parlement .

639. — M. Couveihnes demande à M . le ministre de l'agriculture
quelles mesures le Gouvernement ro nipte prendre pour mettre
un terme aux conditions déplorables dans lesquelles s ' accomplit la
mise en oeuvre du Marché commun pour les produits périssables
comme la pêche, notamment en ce qui concerne le contrôle efficace
du respect (les règles de la normalisation et des prescriptions relatives
aux prélèvements à percevoir sur les produits importés . II lui
signale en particulier la mise en vente sans sanction de catégories
de pèches exclues réglementairement du marché et même la publicité
faite dans la presse pour cette vente de produits interdits sans
qu ' aucune intervention utile. s'oppose à ces irrégularités . II lui
demande s ' il envisage le recrutement, par les organisations profes-
sionnelles, d 'agents c•nnunissionnés habilités à la répression de ces
fraudes, tant sur le territoire national que sur celui des autres pays
de la Conmrunauté, afin de compléter l 'action des services officiels
et (le suppléer éventuellement l 'insuffisance de leur action . (Question
du 3 «eût 1968.)

Réponse . — L 'application d' un contrôle aussi efficace que possible
de la normalisation à tous les stades de la dist ribution des fruits et
légumes est l ' une 'les conditions indispensables à un équilibre
satisfaisant du marché . Des instructions tris précises ont été données
aux agents du service de la répression des fr audes chargés de ce
contrôle et les nombreux procès-verbaux dressés aux délinquants
attestent la vigueur des mesures prises pour assainir le marché.
II est toutefois indiscutable que l'effectif de la brigade de contrôle
chargée d ' assurer le respect de la normalisation dans ce secteur
de produits est insuffisant notamment au stade des marchés de
production . L ' utilisation d 'agents recrutés par les organisations profes-
sionnelles et commissionnés pour assurer le contrôle répressif de
ta normalisation constitue un des problèmes qui doivent être
examinés par le « groupe de travail fruits» . Ce groupe constitué
de représentants de la profession et de l'administration a été
chargé d 'élaborer les prop:, .itions i, faire, tant sur le plan commu-
nautaire que national en vue d 'aboutir à une politique plus cohérente
en matière de production et de commercialisation des fruits . Dans
l'hypothèse où l'utilisation d ' agents professionnels commissionnés
serait retenue, il ne serait pas possible, en Lotit état de cause,
d'envisager que ces agents soient habilités à assurer un contrôle
sur les territoires des autres Etats membres de la Communauté;
en effet, le principe retenu sur le plan communautaire, est celui de
se rvices de contrôle nationaux seuls compétents sur leur: propre
territoire.

1288. — M . Berger attire l 'attention de M. le ministre de l'agri-
culture sur les conditions de nomination à un poste de professeur
d ' enseignement supérieur. Selon les renseignements en sa possession,
les professeurs d 'enseignement supérieur en fonctions dans les
établissements d 'enseignement supérieur relevant de son ministère
sont recrutés par concours sur titres tels que l ' agrégation de droit,
de médecine, le doctorat ès sciences ou le doctorat ès lettres . Il lui
demande s ' il est exact qu ' en 1965, pour pourvoir une chaire de
l ' éducation des adultes vacante à l 'école nationale supérieure des
sciences agronomiques appliquées de Dijon, il a été ouvert un
concours pour lequel aucun tit re n 'a été exigé. Le candidat nommé
professeur d ' enseignement supérieur possédait uniquement son
brevet supérieur . il attire son attention sur de telles nominations
qui ne peuvent que porter un discrédit à l 'enseignement agricole
en particulie r et à l ' Université de France en général . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour éviter le retour de sembla .
bics errements . (Question du 25 septembre 1968 .)

Réponse . — Le concours qui a eu lieu au mois d 'octobre 1965 en
vue du recrutement d ' un professeur à la chaire d 'éducation des
adultes de l'école nationale supérieure des sciences agronomiques
appliquées de Dijon, a été ouvert en conformité des textes régle-
mentant les nominations des professeurs de l 'enseignement supé-
rieur agronomique. il s ' agit du décret du 23 juin 1920 portant
règlement d'administration publique pour l 'exécution de la loi du
2 août 1918 sur l 'organisation de l ' enseignement professionnel public
de l ' agriculture . Le concours sur titres et sur épreuves, qui a fait
l 'objet d 'une publicité au Journal officiel, a été organisé conformé-
ment aux dispositions prévues par l 'arrêté du 12 août 1954 fixant
les conditions générales d ' organisation des concours ouverts pour
le recrutement des membres du personnel enseignant de l 'institut
national agronomique et des écoles nationales d 'agriculture.

1368 . — M. Albert Bignon rappelle à M. le ministre de l ' agriculture
que les membres de la famille d ' un exploitant agricole, à l 'exclusion
de la conjointe de celui-ci, ne peuvent prétendre qu ' à l 'allocation
de vieillesse agricole soumise à clause de ressources. Les aides
familiaux des exploitants agricoles se trouvent donc désavantagés
et risquent, du fait des plafonds actuels, de ne pouvoir prétendre
à aucun avantage de vieillesse, malgré des revenus modiques . Il lui
demande s' il compte étudier une modification des dispositions
applicables en ce domaine de telle sorte que tous les membres de
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la famille de l 'exploitant puissent prétendre à la retraite de base
qui est toujours servie sans aucune condition de ressources . (Ques-
tion du 1" octobre 1968.)

Réponse. — L'attribution de la retraite de base aux membres de
la famille de l 'exploitant agricole, autres que la conjointe (qui ne
saurait d ' ailleurs avoir lieu que sous réserve de la condition de
versement des cotisations pendant une durée minimale de cinq ans)
ne manquerait pas de soulever des difficultés sur le plan financier,
en accroissant les charges du budget annexe des prestations sociales
agricoles dont l ' équilibre n ' est assuré que gràce à une importante
participation de ta collectivité nationale . En effet, les dépense :;
afférentes au versement des prestations d 'assurance vieillesse des
non-salariés agricoles augmentent constamment, compte tenu, d ' une
part, du nombre chaque année accru des bénéficiaires d 'avantages
de vieillesse (70 .000 de plus par an) et, d 'autre part, des améliora-
tions intervenues en ce qui concerne le montant des prestations.
Comme, en outre, le nombre des cotisants diminue, les agriculteurs
éprouvent de réelles difficultés à payer les cotisations qui repré-
sentent leur participation directe au financement du budget annexe
des prestations sociales agricoles, bien que cette participation, pour
1968, ne doive atteindre que 22,69 p. 100 de l ' ensemble des ressour-
ces. Le ministre de l 'agriculture est cependant conscient des pro-
blèmes que pose le système actuel, anormalement complexe, des
prestations de vieillesse . Il envisage de procéder à l ' étude de sa
refonte d'ensemble ; siens le cadre de cette étude, l ' observation
présentée pourra alors être reprise et approfondie.

1537 . — M . Charles Bignon demande à M. le ministre de l'agri-
culture à quelle date va enfin paraitre le décret d ' application qui
concerne la protection sociale des veuves d ' exploitants agricoles
qui ont dû cesser leur exploitation et qui ne peuvent pas bénéficier
de l 'assurance maladie . Les textes correspondants du régime général
sont déjà parus et seul manque le texte du régime agricole . (Question
du 8 octobre 1968 .)

Réponse. — Le décret d 'application à l ' agriculture de l 'ordonnance
n" 67-709 du 21 août 1967 portant généralisation des assurances
sociales volontaires, qui apportera une solution au problèm e évoqué
par l ' honorable parlementaire, a été d ' ores et déjà examiné par le
Conseil d 'Etat . Il est à penser que sa publication au Journal officiel
pourra intervenir dans un délai rapproché.

2004. — Mme Aymé de la Chevrelière expose à M. le ministre
de l'agriculture que le centre technique du bois doit pour la prc-
miére fois en. 1968 avoir un budget en déficit . Pour cette année, les
réserves du centre permettront d' absorber ce déficit, mais pour
1969 des solutions devront être envisagées pour le combler . Il semble
que plusieurs solutions aient été envisagées : réduction d'activité
du centre technique du bois ; institution d ' une taxe professionnelle
permettent de financer intégralement le C .T .B. et le fonds de
propagande ; imputation de ces ressources au budget de lEtat
augmentation du financement actuel du C .T . B . qui pourrait être
porté à 7,10 p . 100 de 94 p . 100 du produit de la taxe perçue par
le fonds forestier national à 9 p . 100 ; institution d 'une taxe
professionnelle qui serait perçue à l 'importation des bois tropi-
caux . Le choix entre ces différentes solutions est évidemment délicat,
mais il apparaît que celle oui consisterait à frapper les bois tropi-
caux de la taxe forestière est particulièrement impensable . A cet
égard. il importe de rappeler que la France est le orincipal client
de plusieurs nations africaines, notamment le Gabon et la Côte.
d ' Ivoire, et que les prix des bois de ces pays ont dû être majorés
ces derniers temps de façon très importante et doivent l'être à
nouveau avant la fin de l 'année . Les frets constituent également
une lourde charge et ils seront majorés de 10 p . 100 au 1". eovembre
1968. Or la matière premiere et les frets représentent plus de
60 p. 100 du prix de revient des produits de l 'industrie française du
contre-plaqué fabriqué notamment à hase d 'okoumé. Cette industri e
connait en ce moment de sérieuses difficultés et voit sa production
plafonner en raison de la concurrence des autres panneaux français
et étrangers sur le marché intérieur . En outre, ses exportations ont
diminué en aison de la concurence exercée par les panneaux consti-
tués par d 'autres essences que l 'okoumé ; bouleau, pin d ' ogéron,
peuplier, par exemple . Une diminution de la demande française
d 'okoumé poserait aux nations africaines concernées des problèmes
extr êmement graves . De plus, le traité de Rome prévoit l 'unification
des taxes des pays du Marché commun et on voit mal comment
des pays démunis de ressources forestières, comme les Pays-Bas,
institueraient un fonds forestier national . Ainsi donc si cette nou-
velle taxe était appliquée, les industries françaises seraient en
position d ' infériorité vis-à-vis de leurs partenaires qui pourraient
introduire des produits semi-finis sur le marché français sans subir
les mémes taxes. Il convient d'observer que l'entretien, la réno-
vation de la forêt française sont d'intérêt national et devraient être
supportés par l'ensemble de la nation, car il ne s'agit pas en effet
seulement de permettre l'utilisation de la transf',rmation du bois,
mais aussi de préserver la santé des Français, de conserver le sol,

d'éviter l 'érosion, d 'empêcher les inondations, les glissements de
terrain . Si les bois d 'importation tropicaux étaient frappés d ' une
taxe, celle-ci n 'entraînerait pas une égalité de ces bois et de ceux
de la fo rêt française, car il convient de noter que les bois importés
ont tous subi à leur départ des pays d 'origine des taxes ou droits
de sortie destinés à soutenir tes frais d 'afioestation de ces pays.
Cette taxe constituerait dune une double imposition . Les bois tropi-
caux ne correspondent évidemment pas aux bois produits par la
forêt française . En menuiserie, comme pour la fabrication des pla-
cages ou de contre-plaqué, ces bois ont des finitions, des composi-
tions, des diamètres et des utilisations très différents de ceux des
buis métropolitains . L 'institution d ' une taxe frappant les bois tropi-
caux frapperait lourdement la menuiserie et l ' industrie de placage
et de contre-plaqué au moment où le bàtiment et l 'ameublement
traversent une période de crise . Les industries utilisatrices de ces
bois ont réalisé des investissements considérables en outillages
spécialisés et ont créé des installations utilisant de la main-d' oeuvre
très impo tante et de nombreux ingénieurs et techniciens . Pour
maintenir en activité une industrie extrêmement importante et
qui . située en province, participe très étroitement à l ' activité de la
région où elle est implantée, il importe de ne pas provoquer une
réduction d 'activité qui serait ressentie de manière parfois catas-
trophique. Pour les raisons précédemment exposées, elle lui demande
s 'il compte, en accord avec son collègue M . le ministre de l ' économie
et des finances, à l 'occasion ale l ' étude des solutions à apporter
au financement du centre technique du bois, écarter de manière
définitive l 'institution d 'une taxe à percevoir à l ' importation des
bois tropicaux . (Question du 31 octobre 1968 .)

Réponse. — A aucun moment il n ' a été env isagé par le Gouverne-
ment de mettre fin à la suspension de la perception de la taxe visée
à l 'article 1613 du code général des impôts dont bénéficient les bois
feuillus importés.

ARMEES

2021 . — M . Dronne demande à M. le ministre des armées quels
sont, d' après les renseignements en sa possession, les effectifs
tant en personnel qu 'en matériel des forces armées de terre,
de mer et de l ' air, des armes conventionnelles et des armes thermo-
nucléaires, pour les U .S .A., l ' U .R .S .S . et la France . Le tableau
de ces effectifs pourrait montrer l ' état de ces forces à la fin
de 1968, en distinguant les forces susceptibles d 'être effectivement
mises en action sur le champ et celles pouvant être mises en
action en cas de mobilisation générale . (Question du 31 octo-
bre ;'68.)

Réponse. — Les effectifs et dotation en matériels des forces
années françaises d ' active sont exposés dans les avis n" 469 du
19 octobre 1967 et n" 395 du 25 octobre 19b présentés au nom
de la commission de la défense nationale et des forces armées
sur les projets de loi de finances pour 1968 et 1969. La mobi-
lisation, qui permet de compléter les unités existantes et d ' en
constituer de nouvelles, augmente les effectifs de phi, du double.
En ce qui concerne les forces des U .S .A. et de l'U .R.S .S ., il est
possible de ;es rapprocher de celles indiquées dans un article
paru dans la Revue de la défense nationale du mois de novembre 1968
page 1701, et intitulé « Les Forces armées dans le monde u.

ECONOMIE ET FINANCES

1283 . — M . Mainguy expose à M . le ministre de l ' économie et
des finances que les sommes déposées en cautionnement par les
candidats aux élections législatives portent intérêt au taux de
1 p . 100. Il lui demande : 1" s ' il n 'estime pas possible de porter
cet intérêt au taux legal de 4 p . 100 ; 2" si cette soluti on s ' avérait
irréalisable, s ' il n'envisagerait pas, alors de supprimer tout simple-
ment l ' intérêt de 1 p . 1011, ce qui aurait l ' avantage de faire
réaliser par le Trésor une économie non négligeable . Une telle
mesure faciliterait par surcroît le travail de l 'administration.
(Question du 25 septembre 1968J

Réponse . — L 'article L .158 du code électoral stipule : «Chaque
candidat doit verser entre les mains du trésorier-payeur général,
agissant en qualité de préposé de la caisse des dépôts et consi-
gnations, un cautionnement de 1 .000 francs . Le cautionnement est
remboursé aux candidats qui ont obtenu à l ' un des cieux tours
5 p . 100 des suffrages exprimés . Sont prescrits et acquis au
Trésor public les cautionnements non réclamés dans te délai d ' un an
à dater de leur dépôt ...» Les sommes déposées en cautionnement
par les candidats aux élections législatives sont donc consignées
à la caisse des dépôts et consignations . Elles sont rémunérées
conformément au régime applicable à l ' ensemble des sommes
consignées à la caisse des dépôts, c ' est-à-dire au taux de 1 p . 100.
Ce taux e été fixé par un arrêté du 5 décembre 1946 pris par
le directeur général de la caisse des dépôts en application de
l 'article 1" de l 'ordonnance n" 45-1849 du 18 août 1945, qui
habilite cette autorité à arrêter, sur avis de la commission de
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Réponse . — Les dispositions des articles 91 à 93 du Traité de Ilome
conditions de rémunération des sentine, consignées . Dans ces Gondi-

	

ne sont applicables qu 'aux relations entre les six Etats membres
fions, il ne parait pas souhaitable de retenir les propositions

	

de la Communauté économique européenne . Les droits et obligations
formulées par ! 'honorable parlementaire . On ne saurait, en effet,

	

respectifs de la Communauté et de la Grèce sont déterminés par
pour des raisons d ' unité de la réglemeetation et de simplification

	

l ' accord d 'association. Or il ne parait pas possible de provoquer une
du travail des agents et préposés de la caisse des dépôts et consi•

	

réunion du Conseil d ' association et de soumettre à l 'examen de cette
gnations, dissocier le régime de la rémuncration des sommes

	

instance le régime d 'exportation des colophanes grecques . Cepen .
consignées au litre des cautionnements électoraux du régime appli-

	

dent, l ' intervention du fonds de soutien des résineux, fixée à
Gable à l ' ensemble des consignations . Un tel précédent risquerait

	

5,66 francs par hectolitre de gemme pour la campagne 1968-1969,
en effet d 'aboutir rapidement à un émiettement regrettable de - devrait permettre de sauvegarder le revenu des gemmeurs.
la réglementation . Le régime actuel n 'entraine au demeurant,
contrairement à ce que semble penser l ' honorable parlementaire,
aucune charge pour le Trésor , les frais de la rémunération des
cautionnements électoraux étant supportés par la caisse des dépôts
et consignations.

1286 . — M. de Préaumont expose à M . le ministre de l'économie et
des finances que les agents titulaires de la R . A . T . P . à la retraite
peuvent bénéficier de la carte gratuite sur le réseau . Il lui demande
s'il ne lui parait pas possible d ' étendre le bénéfiu .e de cette mesure
aux agents auxiliaires ayant en cette qualité effectué vingt ans de
services au moins à ta R. A . '1'. P . (Question du 25 septembre 1968 .)

Réponse. — Pour bénéficier de la carte de circulation gratuite sur
le réseau de la Régie autonome des transports parisiens IR . A . T. P.),
les anciens agents du cadre permanent doivent être titulaires d 'une
pension d 'ancienneté qui ne leur est accordée que lorsqu 'ils ont
accompli vingt-cinq ou trente ans de services selon leur catégorie
(actifs ou sédentairesi . Il est donc difficile d 'admettre que les
agents auxiliaires puissent bénéficier du même avantage après avoir
accompli vingt ans de services seulement . Par ailleurs, la mesure
préconisée par l ' honorable parlementaire aurait, selon les renseigne-
ments recueillis auprès de la R . A . T . P., une portée sociale très
limitée . Elle pourrait, néanmoins, se révéler coûteuse dans l ' avenir
en raison notamment du précédent qu 'elle constituerait pour les
personnels d 'autres entreprises publiques placées dans une situation
comparable . Enfin ta situation financière de la R . A. T. P. ne lui
permet pas d 'assumer des nouvelles pertes de recettes . Pour ces
raisons et compte tenu des charges que font peser sur les finances
de l 'Etat et des collectivités de la région parisienne les réductions
tarifaires, il n 'est pas envisagé de modifier la législation en vigueur.

1438. — M. Péronne( expose à M. le ministre de l 'économie et des
finances que le remboursement anticipé de certains bons du Trésor,
au porteur, est subordonné à la présentation d 'une demande écrite.
Il lui demande si cette nouvelle formalité n 'est pas de nature à faire
perdre à ces bons leur caractère anonyme, notamment en cas de
succession, ce qui dans l ' affirmative nuirait certainement et très
sérieu'ement au rythme de leur souscription . (Question du 3 octo-
bre 1968 .)

Réponse .— Dans le cadre d 'une instruction n" 67-72 L 1 du 31 juil-
let 1967 émanant des services du ministère de l 'économie et des
finances, il a été décidé que les bons du Trésor sur formules pour-
raient être remboursés avant l 'échéance normalement prévue. Ce
remboursement était subordonné à certaines formalités, et notam-
ment, comme l 'expose l'honorable parlementaire, à la présentation
d ' une demande écrite . Toutefois, il ne s 'agissait que d'un régime
provisoire, mis en oeuvre à titre expérimental auprès du seul réseau
des comptables du Trésor . En vertu du décret n" 68-967 du 8 novem-
bre 1968 et d 'un arrêté du même jour, un nouveau régime a été mis
en place qui permet aux porteurs de bons du Trésor sur formules
d 'obtenir, s ' ils le désirent, le remboursement anticipé de leurs titres
auprès de toutes les caisses où :'ont reçues des souscriptions
(comptables, P . T . T., banques, caisses d 'épargne, etc .) . Ce rembour-
sement s'effectue sans formalités et de manière anonyme . La seule
condition exigée est la détention du bon pendant trois mois au moins
après la souscription . La valeur de remboursement est régie par un
barème, disponible à tous les guichets, qui fait partie intégrante du
cont,at d ' émission et ne peut être modifié avec effet rétroactif.

1902 . — M. Lavielle attire l 'attention de M . le ministre de l'écono-
mie et des finances sur les importations de colophane d ' origine
grecque clui font peser une menace sérieuse sur les producteurs
français de gemme et de produits dérivés . En effet, les producteurs
grecs bénéficient à l 'exportation de mesures de soutien de la part
de leur Gouvernement, qui leur permettent de concurrencer de
façon déloyale la production française. Cette pratique présente
toutes les caractéristiques d ' un dumping que le traité du Marché
commun, clans ses articles 91, 92, 93 et 94, condamne expressément
entre ses membres et associés . Il lui demande de lui indiquer s ' il
n ' estime pas devoir saisir la commission économique européenne,
en application de l 'article 93 du traité, pour qu 'il soit mis fin à une
pratique inadmissible du point de vue commercial et dont l 'industrie
française des résineux fait les frais . (Question du 25 octobre 1968.)

1923 . — M. Longequeue expose à M. le ministre de l'économie et
des finances que les avertissements afférents aux impôts des
collectivités locales ' relatifs à des rôles théoriquement mis en recou-
vrement le 14 septembre 1968 sont parvenus seulement aux contri-
buables dans la deuxième quinzaine d ' octobre . L 'ultime terme de
paiement est fixé au 15 novembre, faute de quoi les intéressés
seront sou'tionnés par une amende fiscale. Il en résulte que
peur beaucoup de gens inseffisanunent informes 'c 'est notamment
le e (le jeunes ménages qui doivent acquitter une contribution
mobili .'re peur la première fois), lu totalité de l 'imposition devra
être in potée sur le salaire ou le traitement du mois d ' octobre. Il
lui demande quelles dispositions il compte adopter pour éviter d ' aussi
graves inconvénients. (Question du 28 octobre 1968 .1

Réponse . -- Conformément aux dispositions de l 'article 1659 du
code général des impôts, la date de mise en recouvrement des
rôles est fixée pur le directeur des impôts (contributions directes) en
accord avec le trésorier-payeur général . Elle est fixée de telle sorte
que les comptables du Trésor aient le temps d 'accomplir les
travaux qui, à la suite de l 'émission des rôles, leur incombent avant
de procéder à la distribution des avertissements . La mise en recou-
vrement fait courir les délais afférents aux obligations imparties
aux contribuables : notamment, l 'article 1761 du code général des
impôts dispose qu ' une majoration de 10 p . 100 est appliquée au
montant des cotisations ou fractions de cotisations qui n ' ont pas
été réglées le 15 du troisième mois suivant celui de la mise en
recouvrement du rôle . Exceptionnellement en 1968, le règlement
doit intervenir au plus tard le 15 du deuxième mois suivant celui de
la mise en recouvrement (loi de finances rectificative pour 1968
n" 68-695 du 31 juillet 1968, art . 16) . Normalement, les avertissements
doivent parvenir aux contribuables à la date de mise en recouvre.
ment . Toutefois, cette année, pour diverses raisons, de nombreux rôles
et avertissements ont été établis et sont parvenus aux comptables
du Trésor plus tard que d ' habitude . Ces derniers, devant résorber
les retards consécutifs aux événements du printemps, ont éprouvé
des difficultés pour faire parvenir des avertissements aux contri-
buables à la date prévue . Cette situation, parfaitement regrettable,
est restee exceptionnelle . Cependant, le Gouvernement, conscient
des difficultés de paiement que peuvent éprouver certains contri.
buables avisés tardivement du montant de leur dette fiscale, a
donné des instructions aux comptables du Trésor pour que soient
accordés très libéralement les délais supplémentaires de paiement
demandés par ceux-ci, et, après règlement, la remise gracieuse des
majorations de dix pour cent pour retard correspondantes, qui . aux
termes des textes en vigueur, sont appliquées automatiquement.

1931 . — M . Germain attire l ' attention de M. le ministre de
! 'économie et des finances sur la forte augmentation des patentes à
Paris . II lui demande s'il envisage, à une époque où des charges
très importantes viennent peser sur les commerçants déjà quelque
peu affectés dans leurs activités dans le courant de cette année, le
report à un mois, à partir du 15 novembre, de la date d'expiration
prévue pour l 'acquittement du montant de cet impôt . 'Question
du 28 utobre 1968 .)

Réponse . — En vertu de l ' article 1761 du code général des impôts,
la majoration de 10 p . 100 pour retard est normalement appliquée
aux impôts directs qui n ' ont pas été réglés le 15 du troisième mois
suivant celui de la mise en recouvrement du rôle. Mais, il a été
décidé exceptionnellement par l 'article iii . alinéa 1'', de la loi de
finances rectificative pour 1968, n" 68-695 du 31 juillet 1968, de
majorer dès le lendemain du 15 du deuxième mois suivant celui
de la mise en recouvrement du rôle, toute somme restant impayée
sur un impôt compris dalle un rôle mis en recouvrement du
1"' juillet au 30 novembre 1968 . Par conséquent, étaient majorahles
le lendemain du 15 novembre, les cotes comprises dans les rôles
mis en recouvrement en septembre 1968 . Cette échéance a, d'une
manière générale, été correctement observée par les contribuables.
Le Gouvernement n'en est pas moins conscient des difficultés de
paiement que pouvaient éprouver certains d ' entre eux, entre autres
petits commerçants et artisans . Aussi a-t-il donné des instructions
aux comptables du Trésor pour que soient examinées avec une
particulière bienveillance les demandes de délais supplémentaires de
paiement et, après règlement, les demandes de remises gracieuse
des majorations de 10 p . 100 pour retard, ccncernant les divers
impôts directs, notamment lorsque les difficultés des contribuables



5042

	

Assl .\litl .i•:l'.

	

N .\1111N .\I .li

	

—

	

sl : .\NI :li

	

Ill :

	

:i

	

111!1 :1':\llalli

	

1!169

candidats insuffisants quant au niveau de culture générale qu 'on
est en droit d 'attendre d ' un licencié . Compte tenu du souci mani-
festé par le projet de loi d ' orientation de l' enseignement supérieur
d 'ouvrir plus démocratiquement l 'accès aux établissements d' ensei-
gnement supérieur, il lui demande s'il compte faire réexaminer ce
problème . II souhaiterait que, dès la prochaine rentrée universi-
taire, des mesures nouvelles interviennent afin que tous les titulaires
de la capacité en droit puissent s 'inscrire, sans autres conditions
exagérément sélectives, en vue de la préparation de la licence en
droit ou de la licence ès sciences économiques . 'Question du 3 octo-
bre 1968 .)

Réponse . — Les modifications à apporter à l ' organisation des
études de droit et de sciences économiques vont faire l ' objet d ' un
examen au cours de l ' année universitaire 1968-1969, suivant les nou-
velles procédures découlant de la loi d 'orientation . Les problèmes
propres au certificat de capacité en droit et notamment les condi-
tions d 'admission des capacitaires aux études de licence seront
examinées dans ce cadre . Dans l' immédiat, pour la présente rentrée
universitaire, il n ' est pas envisagé de modifier les conditions d 'octroi
de la dispense du baccalauréat à ces candidats, les motifs exposés
dans la réponse à votre question n" 4173 demeurant valables.

1879. — M . Mouret expose à M. le ministre de l 'éducation nana
nale qu 'actuellement la psychiatrie est considérée comme spécialité
qu'en tant qu 'elle reste associée à la neurologie dans un certificat
de neuropsychiatrie délivré à' quelques privilégiés avec une parci-
monie toute malthusienne . Etant donné les besoins actuels et futurs
en médecins psychiatres, il lui demande s 'il a l ' intention de prendre
les mesures nécessaires pour que la psychiatrie soit désormais consi-
dérée comme une branche à part entière des sciences médicales,
à l'égal de la médecine et de la chirurgie . Dans l 'affirmative, il
souhaite savoir quelles mesures il entend appliquer et dans quels
délais, pour organiser un enseignement ellectif de la psychiatrie.
Si la suggestion qui précède ne devait pas étre retenue et à sup-
poser qu ' on reste dans le cadre didactique actuel, il lui demande
s' il n ' envisage pas de séparer l 'enseignement de deux disciplines
dont le champ. d ' application est nettement distinct, et de créer
deux certificats de spécialité différents : un pour la psychiatrie
et un pour la neurologie. Dans l ' un ou l ' autre cas, il désirerait
savoir quelles mesures pourraient être prises en faveur des internes
només sur concours, actuellement en fonctions dans les hôpitaux
psychiatriques de Paris, de la région parisienne et de province, pour
leur permettre d 'accéder au titre de spécialiste à l 'issue de leurs
quatre années d ' internat . Une telle mesure implique, dès cette année,
l'organisation par région d ' un enseignement compatible avec l' exer-
cice des fonctions hospitalières des intéressés. A l ' instar de ce qui
se fait dans les hôpitaux de Paris, il lui demande s 'il envisage
d ' organiser une rotation de tous les internes des hôpitaux psychia-
triques à l 'intérieur d ' une même région ou entre les régions.
(Question du 24 octobre 1968 .)

Réponse . — La séparation de l ' enseignement de la neurologie et
de la psychiatrie a été décidée en accord avec le ministère des
affaires sociales et le conseil national de l 'ordre des médecins . Les
for mations en vue de ces deux qualifications seront dorénavant dis-
tinctes. Le régime des études des nouveaux certificats d ' études spé-
ciales de neurologie et de psychiatrie est actuellement à l 'étude,
y compris les mesures qui Feront prises en ce qui concerne, à
l ' égard de ces certificats, les internes en fonctions dans les hôpi-
taux p sychiatriques . La question de la rotation des internes des
hôpitaux psychiatriques à l'intérieur d ' une même région ou entre
les régions relève du ministère des affaires sociales.

2067. — M . Schvartz demande à M. le ministre de l 'éducation
nationale : 1" s'il considère comme équitable et conforme à l 'esprit
des décisions ministérielles le fait d ' évincer systématiquentnt les pro-
fesseurs de collège d ' enseignement général pérennisés et titulaires
d ' une licence d 'enseignement de tout poste d 'enseignement, au profit
de maitres auxiliaires débutants et non licenciés ; 2" s 'il considère
comme équitable d'interdire à ces professeurs en question toute
possibilité d ' intégration dans le cadre des professeurs certifiés.
(Question du 4 nov embre 1968 .)

Réponse. — Les deux hypothèses ici envisagées sont contraires
à l 'équité . Elles ne correspondent d'ailleurs ni à la pratique actuelle
en ce qui concerne le premier point, ni à la réglementation en ce
qui concerne le second . Les maîtres de C . E G., titulaires d ' une
licence d' enseignement, qui ont été délégués par les recteurs sur
un poste de professeur certifié, ne doivent pas se voir évincés de
ce poste pour être remplacés par un maître auxiliaire non licencié,
ou même licencié niais débutant. Les professeurs de C . E . G. titu-
laires d' une licence d 'enseignement peuvent demander à être inté.
grés après une année de fonctions dans l 'enseignement long comme
adjoint d'enseignement stagiaire, et après cinq années des mêmes
fonctions comme professeur certifié stagiaire. Les professeurs de
C . E. G . titulaires d'une licence d'enseignement qui n'enseignent pas

ont pour origine les perturbations subies par l'acti v ité économique
du pays . Les demandes doivent être individuelles, motivées de façon
précise, et ii leur est donné suite en tenant compte aussi exactement
que possible de la situation financière et professionnelle de chaque
demandeur.

1966. — M. Mauloüan du Gasset expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que, pour atténuer les effets de la
T . V . A . à 13 p . 100 sur les vins de qualités A . O . C . et V. D . Q . S ., le
Gouvernement avait mis à la disposition des producteurs une
somme de 25 millions portée ensuite à 30 millions . II lui demande
quelles vont être les modalités d ' utilisation de cette somme et selon
quelles normes elle sera mise à la disposition des bénéficiaires.
(Question du 29 octobre 1968 .)

Réponse. — Comme suite aux propositions de la commission
chargée d 'étudier la surcharge fiscale sur les vins de l 'espèce, il
a été décidé d ' affecter ce crédit aux comités interprofessionnels on
à des organismes en tenant lieu là où il n ' existe pas de tels comités.
La répartition se fera au prorata des volumes moyens commerciali-
sés pendant les années 1965, 1966 et 1967 . Les sommes ainsi réparties
seront réservées à des actions tendant à favoriser l ' amélioration de
la qualité . Ces actions seront entreprises en liaison avec l 'institut
national des appellations d ' origifie

	

N . A . O .).

2218. — M. Royer appelle l ' attention de M. le ministre de l'éco-
nomie et des finances sur le cas des rentiers viagers de l ' Etat . Ces
retraités ont consenti un effort par leurs versements et ils ont été
exclus des avantages accordés à diverses reprises aux autres caté-
gories de pensionnés . Il leur semble qu'ils ne font pas l 'objet de
tout l ' intérêt auquel ils peuvent prétendre . Il lui demande quelles
dispositions sont envisagées ou susceptibles de l'être pour remédier
à cette situation . 'Question du 13 novembre 1968 .)

Réponse . — Les difficultés rencontrées par les rentiers viagers
n ' ont pas échappé à l 'attention du Gouvernement qui a proposé au
Parlement le vote d 'un amendement au projet de loi de finances
pour 1969 tendant à un relèvemeht, progressant avec l'ancienneté
de la rente, des majorations de rentes viagères constituées avant
le 1" janvier 1959. L' Assemblée nationale a adopté cet amendement
au cours de l'examen en première lecture du projet de budget
pour 1969.

2285. — M . Deprez rappelle à M . le ministre de l' économie et des
finances que le protocole de Grenelle prévoyait que u la majoration
du salaire minimum garanti n'entraînerait aucun effet automatique
sur les dispositions réglementaires ou contractuelles qui s ' y réfèrent
actuellement a et que le problème posé par ces répercussions fait
l 'objet d ' un examen ultérieur . II lui demande si cet examen a eu
lieu et quelles sont les mesures envisagées, notamment en ce qui
concerne les rentes viagères indexées sur le S. M . 1 . G . !Question
du 15 novembre 1968.)

Réponse . — Un sous-amendement parlementaire à un amendement
concernant les majorations des rentes viagères présenté per le
Gouvernement au projet de loi de finances pour 1969 a été adopté
par le Parlement lors du vote, en première lecture, du projet de
budget . Ce sous-amendement prévoit que la majoration du salaire
minimum interprofessionnel garanti, prévue par le décret n" 68-498
du 31 mai 1968, sera prise en considération pour le calcul des arré-
rages des rentes valablement indexées sur ce salaire jusqu 'à concur-
rence de 15 p. 100 du montant de la dette antérieure à cette majo-
ration .

EDUCATION NATIONALE

1447 . — M . Tomasini rappelle à M. le ministre de l 'éducation natio-
nale la réponse faite par son prédécesseur à la question écrite
n " 4173 (Journal officiel, débats A . N ., du 20 janvier 1968, p. 166).
Cette question avait trait aux dispositions permettant aux capaci-
taires en droit ayant obtenu une note moyenne au moins égale à
12 sur 20 pour l 'ensemble des deux examens de la capacité en droit,
de pouvoir s ' inscrire, comme les bacheliers, dans les facultés de
droit et de sciences économiques en vue de la licence en droit ou
de la licence ès sciences économiques . Elle tendait à obtenir que
soit supprimée cette exigence de la moyenne de 12 en insistant sur
le fait que la formation générale acquise par les capacitaires en
droit était attestée par la réussite aux nombreuses épreuves qui leur
sont imposées . Elle faisait valoir que la suppression de cette exi-
gence représenterait, pour les capacitaires en droit déjà entrés dans
la vie active, une chance supplémentaire dans le cadre de la pro-
motion supérieure du travail . Elle ajoutait que la sélection inter-
venue à la fin de chacune des deux années de capacité en droit,
à laquelle s ' ajouterait celle résultant des examens des quatre années
de licence, constituerait une série de barrages sérieux éliminant les
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dans un lycée ou un C . E . S . sont très rares, et leur situation résulte
en général de leur propre volonté, un poste de cette nature ne pou-
vant pas toujours leur être offert sur place et les intéressés ayant
refusé de changer de résidence.

2078 . — M. Nessler appelle l ' attention de M. le ministre de l'édu-
cation nationale sur la situation des jeunes gens qui, ayant commencé
des études techniques courtes, obtiennent à la fin de celles-ci un
C .A .P . industriel ou commercial . Arrivés à ce stade de leurs études
et s' apercevant qu 'ils peuvent poursuivre celles-ci, certains d'ent re
eux entreprennent une scolarité secondaire longue menant au bacca-
lauréat et exigeant trois autres années d 'études dans un lycée. A la
fin de leurs études techniques courtes, ils ont généralement atteint
l'âge de dix-huit ans . Dans le meilleur des cas, ils obtiennent leur
baccalauréat à vingt et un ans . Il peut arriver cependant qu 'ils
ne puissent obtenir ce diplôme avant l'âge de vingt-deux ans. Or,
les élèves d ' une classe d ' un établissement n ' ouvrant pas droit à la
sécurité sociale étudiante — ce qui est le cas des lycées — ne peuvent
obtenir qu 'un sursis d ' incorporation se terminant le 31 octobre de
l'année civile où ils auront vingt et un ans . 11 lui demande s'il
compte intervenir auprès de son collègue M . le ministre des armées
afin que les jeunes gens ayant entrepris des études secondaires do
ce type puissent obtenir un sursis de plus longue durée . (Question
du 5 novembre 1968.)

Réponse . — Le décret du 25 janvier 1967 sur les conditions d 'attri-
bution des sursis d'incorporation pour études ne donne aux élèves
fréquentant les classes de techniciens des lycées techniques qu 'une
possibilité de sursis d'incorporation se terminant le 31 octobre de
l 'année civile où ils ont vingt et un ans . Le ministre des armées,
consulté par mes soins, a estimé qu'aucune disposition nouvelle,
fût-elle fondée sur l'intérêt réel des études, n ' était susceptible d 'être
apportée à ce texte.

2177. — M. Omette rappelle à M. le ministre de l 'éducation
nationale que des dispositions ont été prises en 1967 . 1968 en faveur
des maîtres auxiliaires de lycées et collèges justifiant de trois
années d 'ancienneté dans ces établissements. Ces maîtres auxiliaires,
s 'ils ont obtenu des notes d ' inspection suffisantes, peuvent être
titularisés après une nouvelle inspection dite « concours spécial » . En
ce qui concerne l 'enseignement technique il existe une mesure
restrictive à cet égard, puisque sont exclus de ce concours spécial
les maitres auxiliaires professant la discipline « Dessin industriel,
option Construction mécanique e . Cette discipline est la seule à être
exclue du bénéfice de ce concours spécial . Il lui demande s 'il
envisage la généralisation de la mesure en cause en faveur de tous
les maîtres auxiliaires de l 'enseignement technique y compris ceux
qui enseignent le « dessin industriel, option Construction mécanique».
(Question du 8 novembre 1968 .)

Réponse . — Le décret n" 67 . 325 du 31 mars 1967 autarisc le
ministre de l 'éducation nationale à fixer, chaque année, jusqu'au
1'' janvier 1970, dans la. limite de 50 p . 100 des emplois vacants et
. compte tenu des besoins «, les disciplines et spécialités profession-
nelles dans lesquelles certains maires auxiliaires peuvent être
recrutés en qualité de professeur d'enseignemnt général, de pro-
fesseur d'enseignement technique théorique, de professeur technique
adjoint, après avoir subi avec succès les épreuves d 'un concours
spécial . Cette année, l 'ouverture de ce concours a été autorisée par
un arrêté du 2 janvier 1968. La répartition des postes mis en
compétition a été faite, comme le prévoyait le décret susvisé, en
tenant compte des besoins en professeurs de chacune des disciplines
de l'enseignement technique . Cependant, il est prévu pour l 'année
prochaine d ' ouvrir l 'éventail des spécialités aussi largement que
possible afin que le plus grand nombre de mait r es auxiliaires de
l ' enseignement technique, choisis parmi les plus méritants, puissent
étre titularisés.

219'' . — M. Bressolier appelle l ' attention de M. le ministre de
l' éducation nationale sur la situation des instituteurs auxiliaires
exerçant actuellement dans la région parisienne . II lui expose en
particulier la situation d ' une institutrice occupant an poste de
. suppléante éventuelle depuis l 'année scolaire 1967 . 1968 . En ce qui
concerne l'actuelle année scolaire, l 'il . ressé a perçu son traite-
ment du mois de septembre. Quant

	

celui du mois d 'octobre,
elle vient d'être avisée qu 'elle pe"cev

	

.n acompte de 450 F sur
un traitement d ' environ 800 F . Pou, "cevoir cet acompte, alors
qu 'elle exerce dans une banlieue as ez lointaine, elle est invitée
à se présenter à la régie d 'Etat, 17, boulevard Morland, le
8 novembre à partir de 10 heures . Le 8 novembre est un jour
normal de classe. Elle devra donc pour percevoir cet acompte
connaitre une attente vraisemblablement longue et perdre une
demi-journée de classe, ce qui sera regrettable pour elle et encore
plus pour ses élèves. De telles méthodes administratives sont
évidemment injustifiables . il semble d'ailleurs que depuis plusieurs

années déjà les instituteurs auxiliaires de la région parisienne
se trouvent placés dans des situations analogues. II lui demande
instamment s' il envisa ge de prendre toutes dispositions utiles pour
que les habitudes administratives aussi condamnables ne puissent
se perpétuer. (Question du 9 novembre 1968 .)

Réponse . — La réglementation ne permet de liquider le traite-
ment des instituteurs suppléants qu ' après service fait . Cependant,
des dispositions viennent d 'être prises en accord avec les services
du ministère de l 'économie et des finances et des instructions ont
été données à la paierie générale et à la direction des enseignements
de Paris pour que des avances soient consenties aux instituteurs
suppléants par la régie d 'avances de cette direction . Par ailleurs,
un projet est à l 'étude pour créer dans la région parisienne plusieurs
points de paie de ces avances.

EQUIPEMENT ET LOGEMENT

1801 . — M . Leroy-Beaulieu signale à M . le ministre de l ' équipement
et du logement que la loi n" 67.561 du 12 juillet 1967 relative à
l 'amélioration de l'habitat prévoit, dans ses articles 1"' et 8, l'inter-
vention de décrets d 'application dont certain ., devaient être pris
dans le délai d ' un an à compter de la publication de la loi, publication
intervenue le 13 juillet 1967. Il lui demande où en est la préparation
de ces textes et si leur publication peut être tenue pour prochaine
par les nombreux locataires et propriétaires qui souhaitent bénéficier
des dispositions de la loi . (Question du 18 octobre 1968 .)

	

-

Réponse . — Le décret n" 68-976 du 9 novembre 1968 fixant les
conditions d 'application de la loi n" 67 .561 du 12 juillet 1967
relative à l'amélioration de l'habitat a été publiée au Journal officiel
du 10 novembre 1968 . Dans le même numéro du Journal officiel est
également publié le décret n" 68-977 du 9 novembre 1968 fixant les
conditions d ' évaluation, au départ du locataire, des travaux visés
par les articles 3, 4 et 5 de ladite loi.

1829. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre de l'équipement
et du logement que les appartements des li . L . M . de Saint-Laurent-
du-Var (Alpes-Maritimes) actuellement attribués, sont dépourvus
d 'installations ménagères et sanitaires . Les locataires sont dans
l ' obligation d ' installer, à leurs frais, les lavabos, les toilettes, l ' évier
de cuisine, parfois même la robinetterie qui avait été enlevéè,
l ' immeuble ayant éte sans surveillance pendant plusieurs années
d'interruption de sa construction . Les locataires procèdent eux-
mêmes à certaines réparations nécessitées par les dégradations
durant cet abandon (plinthes décollées notamment) . Ii lui demande
si le remboursement des frais supplémentaires ne devrait pas
être assuré aux locataires et quelles mesures il envisage de prendre
en vue de ce dédommagement . (Question du 22 octobre 1968.)

Réponse . — Les renseignements suivants ont été recueillis auprès
des autorités locales. Les appartements en cause, réalisés par l ' office
public départemental d 'll . L. M ., ont été mis en location le 1'' septem-
bre 1968 pour une tranche de 136 logements et le octobre
1968 pour une tr anche de 72 logements . Une réception provisoire
des travaux par le maître d 'ouvrage, en présence des entrepreneurs,
a eu lieu avant l' entrée dans les lieux des locataires. Les finitions
et les menus travaux qui restaient à exécuter, et qui avaient fait
l ' objet de réserves dans le procès-verbal de réception provisoire,
ont été exécutés ou sont en cours d 'exécution . A la connaissance de
l ' office public départemental d 'il . L . M . aucune demande de rembour-
sement de frais exposés par des locataires qui auraient été dans
l ' obligation de se substituer à un entrepreneur défaillant n'a été
formulée.

1842. — M. Georges Caillau expose à M . le ministre de l'équi-
pement et du logement que les décrets d 'application de la loi
n" 67-561 du 12 juillet 1967 relative à l 'amélioration de l 'habitat
n ' ont pas encore été publiés au Journal officiel . II attire son
attention sur le fait que les intéressés diffèrent actuellement
l ' exécution des améliorations qu 'ils ont l 'intention d ' entr eprendre,
de sorte que la parution du texte entrainera nécessairement un
soudain afflux de demandes, ce qui provoquera à la fois des retards
dans l ' exécution des travaux et une hausse des prix de ceux-ci.
II lui demande s'il n ' estime pas qu'il serait indispensable que lesdits
décrets d 'application soient publiés dans les plus brefs délais
possibles. (Question du 22 octobre 1968.)

Réponse. — Le décret n" 68-976 (lu 9 novembre 1968 fixant les
conditions d'application de la loi n" 67-561 du 12 juillet 1967 relative
à l ' amélioration de l ' habitat a été publié au Journal officiel du
10 novembre 1968 . Dans le même numéro du Journal officiel est
également publié le décret n" 68-977 du 9 novembre 1968 fixant les
conditions d'évaluation, au départ du locataire, des travaux visés
par les articles 3, 4 et 5 de ladite loi .
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1910 . — M . Pierre Junot demande à M . le ministre de l'équipe-
ment et du logement quelles mesures il envisage de prendre pour
développer la construction de maisons individuelles et en faciliter
le financement. (Question du 25 octobre 1988 .)

Réponse . — Récemment, à plusieurs reprises, soit lors de la
discussion budgétaire, soit à l 'occasion de conférences de presse
ou d'interventions sur les ondes, le minist r e de l'équipement et
du logement a précisé que le développement de la maison indivi-
duelle constituerait l'un des points essentiels de son action . En
premier lieu, les lignes direct rices de politique qu ' il a définies
permettront une promotion de la maison individuelle en en
abaissant le coût : simplification des procédures, donc raccourcis•
sement des délais, qu' il s 'agisse notamment d'obtenir l'autorisation
de construire, ou l 'aide financière de l'Etat pour laquelle l 'étude
technique préalable de dossier sera remplacée par un contrôle
a po.sieriori ; évolution des techniques de bâtiment, en particulier
recours accru aux méthodes industrielles ou à la production de
série. La sélection, dés 1969, de modèles logements-types dont le
rapport qualité -prix sera particulièrement élevé, intéresse au pre-
mier chef la maison individuelle . Cette action générale doit être
complétée par un effort social, tendant à faciliter financièrement
l'accession à la propriété, notamment en maison individuelle, pour
les ménages dont les ressources sont modestes, et notamment pour
les jeunes ménages . Dans un premier temps, le budget 1969 main-
tient au niveau de 1968 le nombre des logements auxquels sera
accordée la prime sans prêt, contrairement aux prévisions en
baisse du V' Plan ; les accédants à la propriété en secteur H. L . M .,
dont le nombre passera de 30 .000 en 1968 à 35 .000 en 1969,
s'orientent dans leur grande majorité vers la maison individuelle.
Il est par ailleurs rappelé que l ' augmentation des prêts familiaux
à compter du 1" février 1968, la mise en place récente d ' un
mécanisme d'annuités progressives pour l 'amortissement des préts
spéciaux du Crédit foncier ont déjà allégé les charges de l 'accédant
à la propriété bénéficiaire d ' un financement principal sur fonds
publics ou assimilés, lui offrant en outre la possibilité de mieux
adapter ces charges à l'évolution de ses ressources. D'autres
mesures sont à l 'étude en vue d' obtenir d 'une part une meilleure
utilisation des possibilités financières d 'aide sociale au logement, en
particulier par leur affectation plus étroite aux familles auxquelles
elles sont destinées, d 'autre part une réduction de l'effort initial
que représente l' apport personnel.

1911 . — M. Pierre Janet appelle l 'attention de M. le ministre de
l'équipement et du logement sur les difficultés de plus en plus
grandes rencontrées par les sociétés coopératives d 'H. T.. M . pour
réaliser leurs opérations d'accession à la propriété, en raison de
l'augmentation constante du prix des terrains et du coût de la
construction . Il lui demande de lui faire connaître s'il envisage
de relever le plafond des prêts consentis aux accédants à la
propriété et d 'en abaisser le taux d ' intérêt . (Question du 25 octobre
1968 .)

Réponse. — Aux termes d ' instructions qui viennent d ' être diffu-
sées, les prix plafonds sont maintenus au niveau fixé par les
arrêtés du 29 mai 1P '8 pour les logements H . L. M. locatifs,
21 mars 1966 pour le, logements H. L. M. destinés à l 'accession
à la propriété, et 27 décembre 1963 pour les logements primés,
qu' il s 'agisse des prix plafonds « construction seule » ou « toutes
dépenses confondues » . Parallèlement, des études relatives à la
simplification des procédures, la réduction des charges foncières,
la productivité des entreprises, se poursuivent activement, dans
la perspective d'une amélioration de l'économie de construction des
logements neufs, et notamment d'un allégement du coût . En consé-
quence, il n'est pas prévu de modifier le montant actuel des
prêts, les conditions d'intérêt et d'amortissement, pour les loge-
ments réalisés en accession à la propriété avec le bénéfice d 'une
aide financière sur fonds publics ou assimilés, en particulier d'un
prêt accession H. L. M. Il convient d'ailleurs de considérer que

leur régime de financement a été sensiblement amélioré en début
d' année par l 'augmentation substantielle des prêts familiaux complé-
mentaires à compter du 1" février 1968 . Enfin, il faut souligner
que de nombreux organismes d 'H . L. M., et notamment des
coopératives d 'If. L . M., n'éprouvent aucune difficulté à respecter
lesdits prix plafonds et qu'ils traitent même assez souvent en dessous.

2028. — M. Deprez demande à M . le ministre de l'équipement et
du logement s ' il ne pourrait pas inciter les offices départementaux
d'H .L .M. à porter leur effort sur des programmes d ' habitations
réservées à la location dans les communes où n ' existe aucun office
municipal, ceci pour assurer le relogement des cas urgents de la
commune, notamment habitants expulsés, occupants d ' habitations
insalubres . (Question du 31 octobre 1968 .)

Réponse . — Dans la mesure où l'honorable parlementaire a eu
à connaître de difficultés particulières qui auraient motivé la
présente intervention, il devrait en saisir directement par lettre
le ministre de l 'équipement et du logement . Il lui est toutefois
d' ores et déjà rappelé que, le département dont il est tin des
représentants à l ' Assemblée nationale faisant partie de la région
parisienne, les logements H .L .M . qui y sont construits sont attribués
selon la procédure particulière fixée par un arrêté en date du
1' r octobre 1968, publié au Journal officiel du 5 octobre 1968.
La procédure en cause prévoit l ' intervention d 'un centre technique
interdépartemental pour toutes les demandes d'H .L .M . locatives en
région parisienne qui, déposées à la mairie du domicile des
intéressés, sont d 'abord transmises au préfet du département.
La coordination ainsi établie entre les départements permet, notam-
ment, de tenir compte des désirs du candidat dans le choix du
département de sa nouvelle résidence . En outre, l 'arrêté du
1" octobre précité affecte au relogement des prioritaires, dans
des conditions qu ' il définit, 30 p. 100 de l'ensemble des loge-
ments H .L .M . locatifs construits en région parisienne. Cette dernière
mesure, prise en accord avec les représentants des organismes
d'H.L .M., ouvre à l'avenir des possibilités effectives de relcgement
aux ménages qui, résidant en région parisienne depuis plus d ' un an,
sont logés dans des conditions anormales, en particulier parce qu ' ils
occupent des habitations insalubres, ou menacés d 'être privés de
leur logement actuel par suite de circonstances indépendantes de
leur comportement . 11 est rappelé, d 'autre part, que les communes
peuvent, notamment par voie d'expropriation, procurer des ter-
rains aux organismes d'H .L .M. et en leur accordant leur garantie
se réserver une certaine proportion des logements construits.
En conclusion donc les droits d'un prioritaire à l'attribution d'un
logement H .L .M . locatif sont sauvegardés dans l 'ensemble de la
région parisienne, quelle que soit la commune d ' implantation des
programmes .

Rectificatif

au compte rendu intégral de la séance du 29 novembre 1968.

(Journal officiel, Débats Assemblée nationale, du 30 novembre 1968 .)

1" QUESTIONS ORALES

Page 4997, 2' colonne, question de M . Sallenave à M . le Premier
ministre (fonction publique), au lieu de : « 2698 . — M . Sallenave
expose à ... », lire : « 2628 . — M . Sallenave expose à. . . ».

2 " RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

a) Page 5001, l'" colonne, au lieu de : « 1447 . — M . Baudis signale
à M . le ministre des affaires étrangères », lire : « 1147 . — M. Baudis
signale à . .. » ;

bi Même page, 2' colonne. au lieu de : « 1586. — M. Sallenave
expose à M . le ministre des affaires étrangères ... », lire : « 1587. —
M. Sallenave expose à .. . e.

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.
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